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Ce petit volume, né de l'enseignement, est destiné sur- 
I tout à fournir aux leçons de droit des gens une base 
Fsflre, un plan méthodique, des exemples, qui sont par- 
fois des preuves, enfin quelques indications bibliogra- 
phiques. Les faits que j'y ai consignés sont, autant que ' 
l>ossible, puisés dans l'histoire moderne et même con- 
temporaine. Les auteurs auxquels je renvoie pour tout 
le détail sont, en général, choisis parati les plus récents. 
On verra, il est vrai, à peu près à chaque paragraphe 
I le nom d'e Heffler, dont l'enseignement sage, lucide et 
I etrictementjuridique reste toujours présent à mon esprit; 
mais Heiiîer est rajeuni par les soins de M. Geflcken et 
Tédilion à laquelle les citations ont trait est de 1883. 
On trouvera aussi des renvois au Traité de M. F. de 
Martens, traduit par M. Alfred Léo; au Programme 
du regretté M. Ai'ntz, très élémentaire, mais relati- 
vement riche en donnûes imsitives concernant la Bel- 
■ gique; au Manuel de M. de Eulmerincq, et aux Insii- 
Ljwtes do_ M. Hai'tmann; aux délibérations et résolutions 
e l'Institut de droit international, publiées dans \An- ■ 
tuaiVe de celte société ; à la Revue de droit inler- 




naiional et de législation CQmpa7'ée, quelquefois aussi 
au Journal du droit international privé- J'ai surtout 
mis à contribution les monographies, presque toutes 
remarquables, que MM. de Bulmerincq, Carathéodory 
Efendi, Dambach,, Gareis, Geflcken, Gessner, de Kir- 
chenheim, Lammasch, Lueder, Meili, de Melle, Stœrk. 
et M. de Holtzendorff lui-même ont fait paraître, sous 
l'habile direction de ce dernier, dans le recueil qui porte 
le litre tro]) modeste de Manuel du droit des gens, 
Ilandbuch des Vôlkeryevhts, et qui a <5t6 publié de 
'1885 à 1889, en quatre volumes. C'est dans un .senti- 
ment de profonde tristesse que j'écris ces lignes; le 
baron -de Holtzendorff, l'un des meilleurs et des 
plus noblement doués parmi les .maîtres de la science 
moderne, vient de mourir, au moment même où s'ache- 
vait sa belle publication, qui restera comme un legs 
précieux fait par lui aux juristes et 'aux publicîstes de 
,Ia Société des États. 

Je tiens à mentionner ici, afin de les citer une fois 
pour toutes et dans leur ensemble, deux autres œuvfes 
magistrales : le Droit vdernational théorique et pra- 
tique, de M. Ch. Calvo, répertoire hautement utile de 
données positives, qui vient de s'enrichir d'un cinquième, 
volume, et le 7^-aité de droit international public 
européen et américain, de M. Prndier-Fodéré, livre de 
vaste envergure, ofi l'érudition s'allie à l'esprit litté- 
raire et aux vues généreuses. 



— vit — 

. Le droit des gens est un droit essentiellement vivant, 
qui se forme, se développe et se renouvelle sans cesse. 
Des faits importants se sont produits pendant que ces 
pages étaient sous presse : de là quelques changements 
et additions, dont on trouvera le tableau à la fin du 
volume. 

« 

Bruxelles, mars 1889. • 



PRINCIPALES ABRÉVIATIONS. 



A, D. I, signifie : Annuairt de V Institut de droit inter- 
national; R. D. /., Revue de droit international et de légis- 
lation comparée; J. D, P., Journal du droit international 
privé. — Je désigne sous le nom de HéffteR- Geffcken la 
4'"*^ édition française de Heffter, publiée par les soins de 
M. Geffcken; sous celui de? Manuel on Handbuch de HoltzendorfF 
Tœuvre collective citée à la page vi. Le nom de Martens se 
rapporte au Traité de M. F. de Martens, traduit par M. Léo; 
ceux de Bulmerincq, Hartmann, Gareis et Arntz aux ouvragçs 
mentionnés pages 19, 20 et 23. 
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PRO&RAMME 



ICOURS DE DROIT DES GENS 



CHAPITRE PREMIER. 



niotloiiM KânérsleB et IntroductoIreB. 



F. de Holtzendorff et A. Rivier, Introduction m droit des gtns 
^ëd. allemande 18Sâ, éd. française 1888). — Renault, Intmduc- 
n à. rélude du droit inlernalional, 1879. 



§ 1". — Notion et définition du droit des gens. 

1. On appelle dm( des gens, ou (depuis Benthain) 
droit international, ou droit public externe, l'en- 
semble des règles qui gouvernent les relations juri- 
diques entre les gens, c'est-à-dire les Etats, ou nations, 
ou puissances : inter gentes. 

On considère les États de cÎTllisation chrétienne ou 
européenne comme formant une société ou communauté, 
au sein de laquelle existe un commeràum juris prae- 
bendi et repetendi. C'est essentiellement cette société 
des nations qui est régie par notre droit des gens. 

Droit des gens positif, droit des gens naturel. Droit 



2 NOTIONS GENERALES. 

des gens européen ; droit des gens de la chrétienté ; droit 
des nations civilisées. Droit des gens universel. Groupes 
d*États au point de vue du droit des gens. 

Brie, Théorie der Staatenverbindungen, 1886. 
2. Caractère positif et sanction du droit des gens. 

Droit anglais, droit des États-Unis d'Amérique. 

Protocole signé à Aix-la-Chapelle, le 15 novembre 1818, par 
les plénipotentiaires d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, 
de Pmsse et de Russie : ... Les cours signataires du présent acte 
ont unanimement reconnu et déclarent en conséquence : 

1** Qu'elles sont fermement décidées à ne s'écarter, ni dans 
leurs relations mutuelles, ni dans celles qui les lient aux autres 
Ëtats, du principe d'union intime qui a présidé jusqu'ici à leurs 
rapports et intérêts communs, union devenue plus forte et 
indissoluble par les liens de fraternité chrétienne que les souve- 
rains ont formés entre eux; 

2* Que cette union, d'autant plus réelle et durable qu'elle ne 
tient à aucun intérêt isolé, à aucune combinaison momentanée, 
ne peut avoir pour objet que le maintien de la paix générale, 
fondé sur le respect religieux pour les engagements consignés 
dans les traités, pour l'intégralité des droits qui en dérivent; 

3° Que la France, associée aux autres puissances par la restau- 
ration du pouvoir monarchique, légitime et constitutionnel, 
s'engage à concourir désormais au maintien et à l'affermissement 
d'un système qui a donné la paix à l'Europe et qui seul peut en 
assurer la durée...; 

4°... Voyez plus loin, § 45, 1 ; 

50 Que les résolutions consignées au présent acte seront 
portées à la connaissance de toutes les cours européennes, par la 
déclaration ci-jointe, laquelle sera considérée comme sanctionnée 
par le protocole et en faisant partie. 
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SOURCES DU DROIT DBS GENS. 



§ 2. — Sources du dr-oit des gens. 

flollïendorff, Introduction, §§ 91-39. —Renault, Inlrodiiclion, 
jg 23-98, — Bergbohm, StaatsverirSge und Geielze ats Qucllm 
fei Vôlkerreclits,iiST. 

La source première du droit des gens est la conscience 
juridique commune des nations. le consensus gen- 
tium. Ce consentement des nations procède lui-même de 
l'utilitégénéraleetdelaforce des choses; i!se manifeste 
surtout par \&coutume et par des traités, et aussi, à un 
moindre degré, par des lois nationales et des Jiige- 
me7its de tribunaux iiilemationauso. On peut qualifier 
ces manifestations de sources du droit des gens : ce 

L sont des sources secondaires. 

Les traités qui ont la valeur de sources du droit 

I des gens, sont ceux qui posent des règles sur certains 

». points de droit, sur certains rapports internationaux. 

' En les faisant, les États sont législateurs du droit des 

> gens Ci-dessous, § 52. 

§ 3. — Résumé de l'histoire du droit des gens. 

HolUendorff, Le développement historique des relations interTia- 
lionales jusqu'à la paix de Westpkalie, dans l'Introduction au 
[ droit des gens, SI 40-8t. {Orient, Grèce, Rome ; le christianisme, 
%\e germanisme, les villes, le commerce, la marine au moyen 
Tage; la Réforme, la guerre de trente ansel la paix de West- 
l-phalie.) 

Haelschtier, De jure genttum quodjuerii apud jiopuloi Orienlis, 

~ 1842. — Maller-Joclimus, Oesdiielue des V6tke.rrecliis im Alter- 

lltum, 1848. — Osenbrûggen, De jure belli et pacis Romanorum, 
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Ward (1765-1846), il n Inquiry into the foundation and history 
ofthe law of nations in Europe, from the time of the Oreeks and 
Romans ta the âge of Orotius, 1795. 

Wheaton, Histoire des progrès du droit des gens en Europe 
depuis la paix de Westphalie jusqu'au congrès de Vienne, 1841 ; 
réédité sous le titre : Histoire des progrès du droit des gens en 
Europe et en Amérique depuis la paix de Westphalie jusqu'à nos 
jours, avec une introduction sur les progrès du droit des gens en 
Europe avant la paix de Westphalie (3® éd., 1853). 

Calvo, Le droit international théorique et pratique (4« éd., 
1887), 1. 1% p. 1-137, introduction : Esquisse historique des pro^ 
grès du droit international (jusqu'en 1887). — Martens, Droit 
international, t. V^y §§ 8-33. — Pour Thistoire des traités, tn/ra § 5. 

Principales dates du droit des gens moderne, 
et principaux traités. 

1625. Publication du Jus belli ac pacis de Grotius. 

1648. Paix de Westphalie : traités de Munster et d'Osnabrûck. 

1659. Traité des Pyrénées. 

1678-1679. Traités de Nimègue. 

1697. Traités de Ryswick. 

1699. Traité de Carlowitz. 

1713. Traités d'Utrecht. 

1715. Traité de la barrière, à Anvers. 

1718. Traité de Passarowitz. 

1739. Traité de Belgrade. 

1748. Traité d'Aix-la-Chapelle. 

1763. Traités de Paris et d'Hubertsbourg. 

1772. Premier partage de la Pologne. 

1773. Révolution d'Amérique. 

1774. Traité de Koudjouk-Kainardji. ^ 

1775-1783. Guerre d'indépendance de l'Amérique. La France . 
y prend part dès 1778, l'Espagne dès 1779. 
1779. Traité de Teschen. ' s 

• -Il 



> 



^^ 



fflSTOIRE DU DROfT DES GENS. 

1760. Première neutralité armée. Déclaration de h Russie aui 
coars de Londres, Versailles et Madrid. 

1783. Traité de Versailles; la Grande-Bretagne reconnall 
l'indépendance des États-Unis d'Amérique. 

178S. Traité de Fontainebleau. 

1789. Commencements de !a Révolution française. 

1790. Convention de Reichcnbaeh, 

1791. Traité de Sistowa. — Convenlloa de Pillnitï. 

1792. Traité de Jassy. 

1793. Traité de Grodno. — Deuxième partage de la Pologne. 
1795. Traité de Bâle, — Troisième partage de la Pologne. 
1797. Préliminaires de Léoben. — Traité de Campo-Formio. 
179T-1T99. Congrès de Rastadt. 

1800. Deoxième neutralité armée. 

1801. Traité de Lunéville. 
1803. Traité d'Amiens. 

L 180S. TrailÀ de Presbourg. 
' 1806. Confédération du Rhin. 

1807. Traité de filsitt. 

1808. Congrès d'Erfurt. 

1809. Traité de Frederikshara ; la Finlande est cédée a la 
Russie. — Traité de Sclionbrunn . 

1810 et années suivantes. Révolutions dans l'Amérique du Sud, 
formation d'Ëtats indépendants. 
1812. Traité de Rucliarest. 
1814. 30 mai. Premier traité de Paris. — 54 décembre. 

de Gand. 

1814-1815. Congrès de Vienne. — 1815, 8 juin. Acte de la 
infédéralion germanique [DeuJscke Bundesacie), — 9 juin, 
final {Schlussncl") liu congrès de Vienne. — 96 seji- 
re. Ui iJainte-AUiajice. — SO novembre. Second traité de 

181C. Dùclarnlion du Rio de la 
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i818. Déclaration d'indépendance du Cliili. — Congrès ^ 
la-Chspelle. 

1819, Congrès de Carisbad. — Déclaration d' indépendant 
a république de Colombie. 

1830, 15 mai. Acte final de la Confédération germanique à 
Vienne. — Octobre- novembre. Congrès de Troppau. 

1821. Congrus de Laibach. — Insurrection grecque. — Indé- 
pendance du (îualëmala. 

1629. Indépendance hellénique. — Les États-Unis d'Amérique 
reconnaissent l'indépendance des Ëlals de l'Amérique du Sud. 
Empire du Brésil. — Octobre- décembre. Congrès de Vérone. 

1823. Message du président Honroe. 

1826. Congrès de Panama, — Convention d'Akerman. 

1898. Traité de Tourkmantchaf. 

1899, Traité d'Andrinople. 

1830. Reconnaissance de l'indépendance hellénique par la 
conférence de Londres. — Août. Révolution belge. — 19 novem- 
bre. La Belgique déclarée indépendante par le Congrès national. 

1831, SO janvier. La Conférence de Londres reconnaît la Bel- 
gique en qualité d'Ëiat indépendant et neutre — IS novembre. 
Traité de Londres. 

1833. Traité d'Onkiar-Skeleaai. 

1634. 1" janvier. Zoliverein. 

1836. L'Espagne reconnaît l'indépendance du Mexique, 

1839, 19 avril. Paix définitive entre la Hollande el la Belgique. 

1840, ISjuillet. Traité de Londres, quadruple alliance. 
1641, 13 juillet. Convention de Londres relative au Bosphore 

el anx Dardanelles. — 20 décembre. Traité de Londres pour la 
suppression de la traite. 

1846. Cra co vie incorporé â l' Autriche. 

1848. Révolution 'd Paris, la France devient république. Insur- 
rection et mouvements révolutionnaires S Vienne, en Italie, en 
Hongrie, dans le grand-duchc de Bade. 

1850. Protocoles de Londres, concernant le Sieswig-Holslein 
et l'intégrité de la monarchie danoise. 



» 



HISTOIRE DU DROIT DES GENS. ' 

IBSl . Rétablissement île h diète germanique ii Francfort. 
1652. Traité de Londres coneomant le Danemarli. — Rêtablis- 
semenl de l'empire en France. 
1853-1836. Guerre d'Orieni. 

1854. La France et la Grande-Bretagne alliées h la Turquie 
contre la Russie, — Conférence de Vienne. 

1855. Accession de la Sardaigne ï l'alliance franco -anglaise. 
— Conférence de Vienne. 

1856. Congrès de Paris. — 30 mars. Paix de Paris. — 16 avril. 
Déclaration concernant la guerre maritime. 

1857. Traités de Copenhague et de Washington concernant le 
rachat du péage du Sund. — Traité <ie Paris concernant Neu- 
chaie! ; le roi de Prusse renonce à la souveraineté de Neuchaiel. 

18.18. Traité de Paris roncemant l'organisation des principautés 
danubiennes. 

1850. Guerre d'Italie. — 11 juillet. Préliminaires de paix de 
Villafranca. — 10 novembre. Paix de Zurich. Cession de la Lom- 
bardie par l'Aulriche â la France et par la France ii la Sardaigne. 

1S60. La Sardaigne annexe la Toscane, les Romagnes, Modène 
et Parme. — 24 mars. Traité de Turin ; la Sardaigne cÈde i ta 
France Nice et la Savoie. — Insurrection en Sicile, révolution a 
Naples ; la Sardaigne occupe les Marches et l'Ombrie. — Interven- 
tion européenne en Syrie. — Guerre de la France et de la Grande- 
Bretagne contre la Chine; paix de Péking. 

1861. Traité de Paris concernant la cession, parle prince de 
Monaco, â la France, de Menton et Roqnebrune. — Traité de 
Danovrc pour la suppression du péajie de Stade. — Traité de 
Londres concernant une intervention collective au Mexique. — 
.Coiirédération, aux Ëlats-Cnis, des Ëtats esclavagistes ; commen- 
joemem de la guerre de sécession. — Le royaume d'Italie, sixième 
'grande puissance, — Insurrection en Pologne. — Union des 
principautés danubiennes : Roumanie. 

1869, 8 décembre. Traité franco-suisse concernant le partage 
de la vallée des Dappes. 
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1863. Traité de Londres concernant l'acceptation de la cqvt 
de Grèce par le prince Georges de Danemark. — 16 juillet, 
de Bruxelles concernant le rachat du pÉage de l'Escaut. — 
de Londres concernant la réunion des Iles Ioniennes au roya 
de GrÈce. 

186*. Traité de Londres concernanl les lies Ioniennes, 
les puissances proiscirices et la Grâce. ~ Guerre du Daneinarljj 
l" août. Préliminaires de paix entre l'Autriche et la Prusse, d'à 
part, et le Danemark, d'aulre part, h Vienne. — î.'i août, Com 
tion de Genève au sujet du traitement des militaires blet 
des ambulances. 

i86S. Traité de Lima, enlre plusieurs Ëlats de l'Amérique a 
gnole, i< dans le but de faire obstacle â l'ingérence europé 
dans les affaires américaines ». — Convention de Gastein. — 
cembre. Convention de Paris, créant l'Union monétaire laliiu 

1866. Guerre d'Allemagne. — 26 juillet. Préliminaires de d 
a Nikolsburg. — Aoùt-septembre-octobre. Traités de paix j 
Berlin entre la Prusse et divers Étals allemands. — 23 aoûl, 1 
de Prague entre l'Autriche et la Prusse. — 3 octobre. 
Vienne entre l'Autriche et l'Italie. 

1867. Arrangement (Ausgleich) austro-hongrois. — 
Traité de Londres concernant le Luxembourg, — Enlrée.j 
vigueur de la constitution de l'Allemagne du Nord. — Traité eg 
la France et Siam concernant le Cambodge. 

1868. Traité de Wasiiington entre les États-Unis d'Amériqi 
le Mexique au sujet de réclamations réciproques. — 30 o 
Ariioies additionnels à la-convention de Genève, — 11 déc 
Déclaration de Saint-Pétersbourg prohibant les balles explosild 

186Q, IS juin. Traité franco-suisse sur la compétence judicïi 
et l'exécution des jugements en matière civile. 

iSTO, Guerre franco- allemande. — S, Il août. Traitéi^ 
Londres, enlre la Grande-Bretagne et !a Prusse et entre la Gra 
Bretagne et la France, concernant le maintien de l'indépendil 
et de la neutralité de la Belgique, — 16, S3 et 2S 



HISTOIRE DU DROIT DES SENS. 9 

Traités de Versailles et de Berlin entre la Confédération de l'Âlle- 
magne du Nord, Bade, la Hesse, la Bavière, le Wilrtembei^, pour 
la formation d'une Confédération allemande, 

1871, 31 janvier. Convention de VepsaiUes pour la sospensjon 
des hostilités et la capitulation de Paris. — 26 février. Prélimi- 
naires de paix, k Versailles. — 13 mars. Traité de Londres, pour 
la révision des stipulations du traité du 30 mars 1Sd6, relatives 
à la navigation de la mer Noire et du Danube; convention russo- 
turque pour abroger la convention du 30 mars 18S6 relative aux 
forces navales des parties contractantes dans la mer Noire. — 

8 mai. Traité de Wasliinglon, entre les Ëtats-Unis et la Crande- 
Brelagnc, concernant la décision arbitrale sur les ré cla mations res- 
pectives. — 13 mai. Paix de Francfort. — 13 mai. Loi italienne, 
dite des Garanties, concernant la situation du Pape. — 8 juillet, 
Traité de Londres, entre la Grande-Bretagne et le Portugal, pour 
la suppression de la traite. — 9 novembre. Convention entre 
la Grande-Bretagne et les Pays-Bas concernant Sumatra. — 
H décembre. Convention de Francfort, additionnelle au traité 
de pain. 

1879, n février. Pacte d'union (centre-américain) entre les 
États (le Costa-Itica, Guatemala, Honduras et Salvador. 

1673, 27 mai. Convention monétaire Scandinave. 

1874, 31 janvier. Convention additionnelle â la convention 
monéiairede l'Union latine. — IS mars. Traité de paix et d'alliance 
entre la France et le royaume d'Annam, signé h Saigon. — 

9 octobre. Traité de Berne concernant la création de l'Union 
générale des postes, 

18TS, 30 mai. Convention de Paris concernant la création d'un 
bureau international des poids et mesures. — 22 juillet. Conven- 
tion Iclégraphique internationale de Saint- Pc lersbourL;. 

1876, juillet. Guerre de la Serbie et du Monténégro contre la 
Turquie. — Décembre. Conférences préliminaires des grandes 
puissances à Constant! no pie. 

1877, janvier. Conférences de Conilantinople. — U avril. 
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Gaen-e de la Russie contre la Turqaie. — 2S mai. ProdU 
par résolulion des Chambres roumaineE, de l'indépendaiu 
Roumanie. — 8 septembre. Proclamation du prince d 
manie annonçant qu'il entre en guerre offensive pour o 

1878, 3 mars. Préliminaires de paix de San-Slefano.— 
Convention de Paris, créant l'Union poslale universelle. — 4 julif. 
Convention d'alliance défensive entre !a Grande-Bretafme et le 
Turquie (Chypre). — 13 juin- 13 juillet. Congrès de Berlin. - 
13 juillet. Traité de Berlin. — 17 septembre. ConvenUon de 
Berne, relative aux mesures ^ preniire contre le phylloi 
lalrix.—H octobre. Traité de Vienne, entre l'Allemagne (Prusse) 
et rAulriche-Honprie, pour la modification de l'arlirle V du traité 
de pais du 23 août 16G6. — 5 novembre. Convention monétaire 
de Paris. 

1879, 21 avril. Convention entre l'Aul riche-Hongrie et la Tur- 
quie pour régler rocEiijiation df la Bosnie ei de l'Herzégovine. — 
3G mai. Paix de Gandahak entre la Grande-Bretagne et i'Afgba-' 
nistan. — 20 juin Convention adilitionncllc relative k rUoion 
monétaire latine. 

1880, 29 juin. Cession d'0-Tahili ï la France. — 3 juillet. 
Convention de Madrid relative à l'exercice du droit de protection 
au Haroe. — 83 novembre. Convention entre le Monténégro et 
la Turquie pour régler la remise de la ville et du district de 
Dulcigno. 

1881, 24 février. Traité de Saint-Pétersbourg entre la Russie et 
la Chine. — 12 mai. Traité d'amitié et de bon voisinage, de Casr- 
Saîd (ou du Bardo), entre la France et Tunis. — 3 novembre. 
Convention de Berne concernant le phylloxéra. — 27 novembre.. 
Acte final de Constantinople fixant la nouvelle frontière gréco-i 
turque, — 9 décembre. Traité de frontières russo-perse à Téhé- 
ran. 

1882, 6 mai. Convention de La Haye pour régler la police de* 
la pèclie dans la mer du Nord en dehors des eaux territoriales. 
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1883, 10 mars. Traité de Londres relatif à la navigation du 
Danube. — 20 mars. Convention de Paris pour la proieclion do 
la propriété industrielle. — 8 juin. Convention de lu Marsa, entre 
la France ei Tunis, pour régler les rapports respectife des deux 
pays. 

1884, 14 mars. Convention de Paria concernant la protection 
des câbles sûus-marins. — IS juillet. Traité de Bagéïda plaçant 
les possessions du roi de Togo sous le proieciorat de l'Allemagne. 

— 38 octobre. Traité de Bélhanic, de protection et d'amitié, entre 
l'Allemagne et le territoire de Bélhanie. — 8 novembre-27 dé- 
cembre. Conventions entre l'Association internationale du Congo, 
d'unepart, et l'Allemagne, la Grande-Bretagne, l'Italie, l'Autriohe- 
Hongrie, les Pays-Bas, d'autre part, concernant la reconnaissance 
du pavillon de l'Assoctation comme celui d'un Ëiai ami ei le râgle- 
menl des relations commerciales entre les parties contractantes. 

i88S, 7 janvier-24 février. Hémes conventions de l'Association 
internationale du Congo avec l'Espagne, la France, la Russie, la 
Suède et la Norvège, le Portugal, ie Danemark. — 26 février, 
Acte général de ta Conférence de Berlin concernant l'Afrique 
occidentale, signé par l'Allemagne, l'Auiricbe-Hongrie, la Belgi- 
que, le Danemark, l'Espagne, les Ëlals-Unis d'Amérique, la France, 
la Grande-Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal, la Hussie, 
la Suède et la Norvège, la Turquie. — ^ mars. Protocole de Madrid 
contenant reconnaissance de la souveraineté espagnole sur les 
Iles Soulou. — 6 novembre. Convention monétaire de Paris 
renouvelant l'Union monétaire. (Acte additionne!, 11 décembre.) 

— 17 décembre. Protocole de Rome terminant l'affaire des Caro- 
lines entre l'Allemagne et l'Espagne. — 11-24 décembre. Traité 
entre la France et le gouvernement malgache, accordant à la 
France le protectorat de Madagascar. Protocole de Berlin, con- 
cernant les possessions allemandes et françaises sur la côte occi- 
dentale d'Afrique et en Ocêanie. 

lâSG, janvier-juin. Action des grandes puissances sur la Grèce 
l'ijioiir le maintien de la paix. Blocus pacifique. — S avril. Confô- 
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rence de Constantinople approuvant la nomination du prince w 
Bulgarie comme gouverneur de la RoumÉlie orienlale (arU 17 du 
traité de Berlin). — 25 avril. Traité de Ticn-Tsln entre la France 
et la Chine. — 5 juillet. Ukase supprimant la francbise du port 
de Batoum (art. 59 du traité de Berlin). — 17 juillet. Signature, 
à Berne, du projet déHnilîf de convention concernant les trans- 
ports par oheioins de l'er. — 27 juillet. Traité entre l'Allemagne 
et la Grande-Bretagne délimitanl leurs possessions respectives 
la c6te occidentale de l'Afrique. — 21 aoûl. Coup de main de 
Sofia. — 6 septembre. Abdication du prince Alexandre et révo- 
lution en Bulgarie. — 30 décembre. Traité entre l'Allemagne et 
le Portugal, délimitant leurs possessions respectives dans l'Afrique 
occidentale et orienlale. 

1887, 3&-29 avril. ConQit de frontière entre i'AUemagne et la 
France (affaire Schnaebele). — 30 avril. Traité de limites entre 
la France et l'État indépendant du Congo. — 26 juin. Convention 
commerciale franco-chinoise. — S septembre. Convendon de 
Berne, concernant la protection des droilB des ; 
littéraires et artistiques. Création de l'Union pour la protection 
de ces droits. — 24 octobre. Conventions anglo-françaises 
cernant la neutralité du canal de Suez, les Nouvelles-Débridés et 
les Iles Sous-le-Veni, — 16 novembre. Convention de La Haye 
concernant la vente des boissons alcooliques dans la mer du Nord, 

Principalts modilicaliont de la carte de ^Europe depuis la traita 
de Vienne de iSlS. 

1829. Traité d'Andrinople. La Grèce séparée de la Turquie. 
(Indépendance proclamée le 3 février 1830.) La Moldavie, 
Valachie, la Serbie, principautés autonomes sous la suzeraineté 
de la Porte. Les Bouches du Danube cédées par ia Porte à It 
Russie. 

1830-1831. La Belgique se sépare de la Hollande. (Indépen- 
dance reconnue par les cinq puissances, traité de Londree, 
IS novembre 1831.) 
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1831. Le royaume de Pologne incorporé à l'empire russe. 

1846. La république de Cracoïie incorporée à l'empire d'Au- 
l riche. 

1S48. La principauté de Hohenzollern-Hechingeo incorporëeau 
royajme de Prusse par suite de cession du prince {!). 

1853. Le goïïe de Jabde cédé à la Prusse par le grand-duc 
d'Oldenbourg, 

18S6. Traité de Paris : une partie de la Bessarabie est enlevée â 
la Russie et donnée à la Moldavie. 

1859. Préliminaires de Vîtialranca, Irailé de Zurich : la Lom- 
bardie, sans Mantoue, cédée !i Napoléon lil, qui la transfère i) la 
Sardaigae. 

1860. Traité de Turin : le duché de Savoie et le comté de Nice 
cédés par la Sardaigne t la France. 

Réunion â la Sardaigne des duchés de Modène et de Parme, 
du grand-duché de Toscane, d'une partie des États pontificaux 
(Romagnes.Ombrie, Marches), du rojaume de Naples, delà Sicile 
(annexions après plébiscite). (Royaume d'Italie, 1661.) 

1861. BlentoD et Roquebrune cédés à la France par !c prince 
de llonaco. Réunion de la Moldavie ei de la Valacbie sous le nom 
de Roumanie. 

1862. Partage de la vallée des Dappes entre la France et la 
Suisse. 

1864. Les lies Ioniennes cédées â la Grèce par la Grande-Bre- 
tagne, puissance protectrice. Traité de Vienne : les duchés de 
Sleswig-Holstein et de Lauenbourg cédés au roi de Prusse et k 
l'empereur d'Autriche. 

1865. Convention de Gastein : les droits de l'empereur 
d'Autriche sur le duclié de Lauenbourg cédés au roi de Prusse. 

18i)6.' OisEolulion de la Confédération germanique. Traité de 
Prague : les droits de l'empereur d'Autriche sur le Sleswig-Holstein 
codés au roi de Prosse. Traités de Vienne ; le royaume lombard- 

(I) La même année, Neuchâtel s'ârige en république. Reconnue telle 
par le princQ, roi de Prusse, en ISâT. 
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vénitien (la Vénélie et Manioue) cédé par Tempereur d'Autriche 
à Napoléon 111, qui le transfère ii ritalic. Le grand-duc de Hesse, 
le grand-duc d'Oldenbourg cèdent au roi de Prusse des perlions 
de leurs territoires respectifs (landgraviat de Hesse-Hombourg, etc.). 
Le royaume de Hanovre, le duché de Nassau, Télectorat de Hesse, 
la ville libre de Francfort incorporés au royaume de Prusse. 

1870. Rome incorporée au royaume d'Italie. 

1871. Empire allemand. Tout le territoire du royaume de 
Prusse y est compris. Traité de Francfort : une partie de la 
Lorraine et l'Alsace, moins Belfort, incorporées à l'empire alle- 
mand. 

1878. Traité de Berlin. La Bessarabie méridionale restituée à 
la Russie. La Dobroudja donnée à la Roumanie. La Roumanie Ëtat 
indépendant, ainsi que la Serbie, laquelle reçoit un accroissement 
territorial. I^a Bulgarie principauté autonome, sous la suzeraineté 
de la Turquie. Le Monténégro reçoit un accroissement de terri- 
toire. La Bosnie et l'Herzégovine à l'Autriche (quant à l'admi- 
nistration). — Chypre à l'Angleterre- (de même). 

§ 4. — Résumé de l histoire de la science 
et de Vhistoire littéraire du droit des gens. 

Ouvrage général et classique sur l'histoire littéraire du droit des 
gens : Ompteda, Literatur desgesammten, sowohl natûrlichen als 
positiven Vùlkerrechts, 1785. — Kamptz, Neue Literatur des 
VOlkerrechts seit dem Jahre 1784, als Ergànzung und Fortset- 
zung des Werkesdes Gesandten von Ompteda, 1817. — A.Rivier, 
Esquisse d'une histoire littéraire des systèmes et méthodes du 
droit des gens depuis Grotius jusqu'à nos jours , dans V Introduc- 
tion au droit des gens, §§ 85-123. 

1. Auteurs et ouvrages de droit des gens avant Grotius. 

Kaltenborn, Die Vorlàufer des Grotius aufdem Gebiete des ju$ 
naturae et gentium^ sowie der Poliiik im Reformationszeitalter, 
1848. — Nys, Le droit de la guerre et les précurseurs de 
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Iaroliiu, 1881, Honoré Bonet et OirisCiue ie Piian. Revue de 
droit inlernational, l. XIV, p. 431. Autres arlicles, même revue, 
' l. XV, XVI, XVII. L'A rbre des Baùailles dHonoré Bonet. 1885. 
Lct commencemails de la diplomatie et le droit d'anihasmde 
^jusqu'à Grolius, 1883. — Rivier, Note sur la liliératiire du 
jjîroit des gens avanl la publication du Jus bdli ac puas de 
QroliM, 1883. 

1. Précurseurs de Grotius. 

François Suarez, i;»t8-16n : De legibus ar Dm Uiiiilalorf. 

AIhéricGenlil, 1552-1608: Commentalioiiesdcj'ircbdli.i^S'i- 
iS89, remanies sous le tilre de Lihri Ires de jure belH. 1598, 
réédilés par M. Holland, professeur à Oxford 1877. 

2; Grotius (Hugues Cornets de Groot), 1583-1645. 

De jure belU ac paàs libri très, in qitibusjus naturae eigentitim, 
iem juris publici praccipiui cxplicnnlur, 162S. 

L'inLentJOD onginaire de Grotius é^it d'exposer le droit de la 
|uerre. mais sous sa plume le livre De jure belU esl devtnu De 
lure betli an pacis. De jure gentium. De jure naturae et gentium. 

La première partie de l'ouvrage de Grotius esl eonsacréo à 
i^exainen des questions suivantes : quid Irelluni, quid jus, et an 
^tllare unquam juslam sit. La guerre privée est distinguée de la 
guerre publique, laquelle est Tuile par le pouvoir suprême de 
l'Ëlal. GrOlius examine ici diverses questions de droit public, 
concernant le summum imperium et les guerres des sujeU^ 

i contre le gouvernement. En dcrnici- lieu, il expose guis bellum 
^ite gerat. 
i Le ileuxiâme livre traite des motifs ou causes de guerre, 
M preniier motiC juste esl la délense, defensio sui et rerum. 
putre motif 1 injuria fada et primum adaersuë id qwd nustrum 
M. De Vi des développements délaillés !<ur la propriété et les 
Contrats, di^veloppements qui apparliennenl au droit privé et au 
^ - *-- — 



16 NOTIONS INTRODUCTOIRES. 

droit public général, et, pour une part moindre, au droit des gens. 
C'est ici cependant qu'il est question des traités et des agents 
diplomatiques. 

Le troisième livre contient le droit de la guerre proprement dit. 
Grotius y expose ce qui est permis dans la guerre d'une manière 
générale; puis il examine, en particulier, ce qui concerne les 
représailles, la déclaration de guerre, le droit de mettre à mort 
l'ennemi ; les dévastations, le butin ; les prisonniers de guerre, 
l'ennemi battu, le postliminium, la neutralité, les expéditions 
privées, la foi à observer vis-à-vis de l'ennemi, les conventions, 
les traités de paix, le sort, le combat singulier, le compromis, la 
reddition volontaire, les sûretés données aux conventions par 
otages ou gages, les conventions dans la guerre même, telles que 
les armistices, les sauf-conduits, la rançon des prisonniers, les 
engagements des chefs, les promesses de particuliers dans la 
guerre, les conventions tacites ; enfin, il termine en exhortant à 
la paix. 

Le Jus belli ac pacis a eu, jusqu'en 1758, année où Vattel 
publia son livre célèbre, au moins 45 éditions latines. 

La traduction française de Courtin a paru en 1687 et plusieurs 
fois depuis; celle de Barbeyrac, fort libre, a été imprimée 
plusieurs fois à partir de 1724 et, en dernier lieu, à Bâle en 1768 ; 
il y a une traduction de 179S par Jeudi-Dugour; enfin, une 
excellente traduction de 1867, de M. Pradier-Fodéré. 

3. Les Anglais du xvii® et du xviii® siècle. 

Hobbes, 1588-1679, Selden, 1584-1654. Locke, 1632-1704. 

Richard Zouch, 1590-1660 : Juris et judiciifecialis, sive jurés 
inter gentes, et quaestionum de eodeni explicatio, qiia, quae ad 
pacem et bellum inter diverses principes aut populos spectant^ ex 
praecipuis historiée jure peritis exhibentur. Opéra R. Z,, autoris 
Elemeiitorum jurisprudentiae, 1650. 

Richard Cumberland, 1632-1718. Thomas Rutherforth, 1712- 
1771. 
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4. Le droit naturel. 

Samuel Pufenrtorf. 1632-1694 : Eletnenta itirùprudenliae uni- 
versalis, 1660. JvrU nalurae et gentium Ubri VIII, 1672. De 
olfidis luminit et riuû prout ipsi praescl'îbunlur lege nalurali, 
1673. 

Chrétien Thomasius, 1633-1728. Jean Barbeyrac, 1674-1744. 
Jean-Jacques Burlamaqui, 1694-1748. Fortuné-Barihélemy de 
Félice, 1723-1789. 

Les adversaires du droit des gens naturel, 

Samuel Rachel, 1628-1691. Jean-Wolfgang Textor, 1037-1701. 

5. La tradition grotienne. 

Leibnits, 1646-1716; Coiex juris genlmm iiplomaticui{l&2Zj, 
Préface. 

Clirélien de WoUf, 1679-17S4: /iM nalwae, 1740... 1748. Jus 
geiUium meihodo idenlijica perlraclalum. in qm jus gentium 
nattirale ab eo qwtl voluntarii, pactilii et consueludinarii est, 
accurate dùtinguilur, 1749. Institulimtes juris naturue et gen- 
tium, 1750. 

Les Institules ont clé éditées en rrani;3is, avec des noies, en 
1772 par Élie I.uïao, 1723-1796. Le grand traité du Droit de la 

iture et des gens a été résumé par Jean- Henri- Samuel Formey, 
711-1797, sous ie titre de : Principes du droit de la nature et 
4ts gens; extrait du grand ouvrage latin deM.de Wolff, 1758. 

Bmer de Vailel, 1714-1767 r Le droit des gens ou principes 
de la loi naturelle appliqués à la conduite et aux a/faires des 
nalioni et des souverains, 1758. 

Le Droit des gens parut en 17.18. Des éditions nombreuses se 

iDt succédé AH lors. Je citerai celle de Neucliâlel, 1773, parce 

'elle contient quelques additions ; puis, dans noire siècle, celle 
en B faite Colelle en 1820; celle de Paris. 1830. parles soins 
Royer-Collard, 1763-1845, alors professeur de droit des gens 

la faculté de Paris; celles de 1B35 el de 1838-1839 (de Uotlmans, 
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comte dUauterive), enfin celle de i863, due à M. Pradicr-Fodéré. 
Il y a des traduclions en presque toutes les langues. 

6. Le droit des gens positif. 

Corneille van Bynkershoek, 1673-1743. 

Jean-Jacques Noscr, 1701-1785. 

Georges-Frédéric de Martens, 17rj6-182i. 

En 178S parurent les Primae lineaejuris gmtium Europœarum 
praclici, d*où sortit, en 1789, le Précis du droit des gens moderne 
de l'Europe, et, en 1796, en langue allemande, Y Introduction au 
droit des gens positif de V Europe^ fondé sur les traités et la coU' 
tume. Des éditions nouvelles du Précis, toujours remaniées et 
tenues au courant, ont paru en 1801 et en 1821 ; une traduction 
anglaise, de William Cobbet, en 1795 b Philadelphie. En 1787, 
Martens publia, en allemand, un Programme de V existence d*un 
droit des getis positif européen et de l'utilité de cette science. 
En 1194, ausisi en allemand, une Esquisse du droit public des 
principaux États de l'Europe, qui n*a pas été achevée. De 1790 
à 1801, Ip Recueil de traités; de 1802 à 1808, le Supplément; 
en 1818 et 1820, le Nouvexiu Recueil En 1795, VEssai sur les 
prises, en allemand ( Versuch ïther Kaper). Les Causes célèbres 
du droit des gens récpnt, Erziihlungen merkwitrdiger RechtsfUlle 
des neueren Europaischen VOlkerrechts, parurent en 1800 et 
1802. En 1807, Futile OrundrUs einer diplomalischen Geschichte 
der Europaischen Staatshnndel und der Friedensschlilsse, et 
Tétudc sur le renouvellement des traités dans les conclusions de 
paix européennes. 

7. Le droit philosophique après Wolff. 

Kant, 1724-1804: Eléments métaphysiques du droit, 1797. — 
Charles-Salomon Zachariae, 1769-1843. — Fichte, 1762-1814. — • 
Uegel, 1770-1831. — Ahrcns, 1808-1874. — Jérémie Bentham, 
1748-1832. — James Lorimer, traduit et condensé par M. Nys ; 
Principes de droit international, 1884. 
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8. Le positivisme éclectique du xix» siècle. 

Auteurs allemands et autrictiiens : 

Jean-Louis Klûber, 1769-1837 : Droit des ijens moderne de 
l'Europe, avec un sup/'léiiienl contenant une bMiolhèqve choUie 
du droit dei gens, 1819, Réédité ruaiotes fois et en diverses langues, 
noiamment enl874. 

Au((uste-Guillaunie Heffter, nOli-1880: Europâisclies Vôtker- 
recht der Gegenimrt auf dm bisherigen Grundtagen, 18i4. — 
8" édit.. par les soins de H. GefTcken, 1888. Traduction fran- 
(.laise (le Bergson, 4" édit,, par les soins de M. Geffcken, 1883. 
Traduction en grec, en polonais, en espagnol, en russe; adapta- 
lion hongroise par H. Apat^-. 

Jean-Gaspard Blunlsr.lili. 1808-1881 : Das moderne Vôlkerrechl 
der civilisirtm Slnalen, 1868, 3' édit., 1878. Traduction fran- 
1,-aisc par H. Lardy, sous !e litre : te droit international codifié, 
4^ édit,, 1886. Traductions en espagnol, en ru,st;c, en cliïnois. 

LéopolJ. baron de Neumann: Grundriss des heutîgen Em-o- 
l'itischen Vôlkerrechls, I8S6, 3" édil., ISSfi. Traduction fran- 
çaise par M. de Riedmallen, so:ik le litre : ÉUmmh du droit det 
gens moderne européen, 1886. Traduction polonaise par M. fiosz- 
koivski. 

Adolphe Hartmann ; Institvlionen des prakiischen Vdlkerrechls 
in FriedenszeiUn mil Rilrhnrht auf die Verl'mimng. die Vrrlriigt 
vnd dit GeseUgebung des dttilseken Reichs, 1874, 2" édil., 1878. 

Franz de Holuendorff : Europliisches VBlkcrretkt, 1882 (dans 
sa Recktsencydopfidie, 4= édil,). Traduction en norvégien par 
H. Hagerup, 188S. 

Auguste de Bulmrrincq : Das Vôlkerrechl oder das tnlemalio- 
jiitle Ri:cht, .lyslemaliscli darijesleltt, 1887 (|mb!iê dans le Traité 
de droit publie, Hnrtdbiteh des OfftntUclien Reckis, de M. Mar- 
quardsen, 1881). 

Pierre Rescli : Das EnropiUsclie J'Olkerrechl der Gegenwarl fîir 
Stiidircttde und Gebildete aller Stànde systemallsch dargealdU, 
188S. 
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Cbarles Gareis : Insiimimten des VdlkerrfcliU, 1888. 

Auteurs de programmes {Griindrisse) : Joseph de POil (1814- 
188i), 1852; Hermann Straucli, 1879, 1687; Hennann Schaize, 
1680. 

Autres auteurs, et auteur? de monographies, entre autres : Al- 
tierl-Frédénc Berner, Ch. Bergbobm, Félix Dahn, 0. Dambacb, 
Alphonse de Uomin-Petrushevecz, f 1671 ; Jean FallaU, 1809- 
1855; Fricker, Louis Gessner, F.-Henri Geffcken, H.-P.-E. Hael- 
schner; le baroir Charles de Kaltenborn, 16n-i8C6 (critiqoe 
el méthodiste); Fr. Kasparek, Lammasch, Ch, Lue der (droit da 
la guerre, convention de Genève, infra §§ 00 et suivants), 
Q. Marquardsen, Ch. de Hariens, 1790-1863 (droit diplomatique, 
traités); Ferdinand de MariiU. Ernest Heier. Fr. Meili, W. de 
Melle, Alexandre Miruss (droit de légatftn), Henri-Bernard Oppen- 
heim, 1819-1880; Robert de Mohl. n!(9-1875; F. Pcrels (droit 
marilime), Poolilz, 1779-1838, Laurent de Stein, Félin Stoerlt, 
Frédéric Saalfeld,n8S-1884; Théodore Schmah, 1760-1831 ; Jules 
Schmehing, 1818; Léon Strisower, de Vôlderndorff. Chrctian 
Wurm, 1803-1859. 

Entre autres revues de droit qui se publient on Allemagne, îlj 
a lieu de citer, comme partie uliËrem eut importante pour le droit; 
des gens, la revue de MM. Laband elStoerk, Arcliiv f&r (('"—'"'■ 
lielies Rechl, depuis 1886. 

Auteurs anglais : 

William Oke Manning, f 1878 : Ccminentaries on the ti 
nalions. 183*,); nouvelle édition, 1874, par M. Sbeldon An 

Itichard Wildman, 1809-1881 : InstiluUs of inlernationat laa^ 
18S0. 

Sir Robert Phillimore, 1810-1865 : Commcntaries tipon irutti 
national law, 1854-1881. 3' édit., 1879 et années suivaateB, 

Sir Travers Twiss : ïïte liigkts and Duties ofnalimts m MJ 
ofpeace, 1861, nouvelle édition, 1884, traduite en français i 
le titre r Le droit des gens ou des nations considérées « 
munaulBs politiques indépendantes, 1887. The Rights and l 
of nations in tim« o/' war, 1863, nouvelle édition, 1875, 



^r 



UISTOmK DE LA SCIENCE DU DROIT DES GENS. 21 

Sir Edward Sheplierri Creasy, 1812-1878 : First Platform of 
iniemalional law, 1876. 

William Edward Hall : Trealise on mtmialional law, 1B80 ; 
a-'édil., 1884. 

Autres auteurs el auteurs de monographies : Mounlague 
Bernard, 1820-1882; John Westiake, Thomas Erskine Holland, 
SirSIierslon Daker, Sir W. Uarcourt, Abdy, A.-C. Iloyd, T.-J. Law- 
rence ; S, Ilosack. 

Auteurs américains ; 

James Kenl, 17G3-1847, dans les Commenlaries on amcrkan 
laiv, 1826; réédité, sous le litre de Commmtary on vilernatioml 
law, par Abdy, 1866-1878. 

Henry Whealon, 178S-1848 : Eléments of inUmaimal Im, 
wUk a sketch of Ihe hislory of the scienee, 1836 ; traduction en 
français, 1848 ; traductions en italien, en espagnol, en chinois, 
en japonais, éditions nombreuses, par William Beach Lawrence, 
1801-1881. Iiana, Boyd. 

Henry Wager Haileck, 1816-1872 ; Einmmis of international 
lawandlam ofvar. 1866, réédité par Sir Sherslon Baker, 1878. 

Théodore Dwight Woolsey : Introduction lotbe îdidy ofintema- 
twiial law, dengned ai anaid intcachingand in historicalitudies, 
1860iS'édit,1879. 

David Dudiey Fîeld : Draft outlints of an inltmational Coie, 
1872-1878, 18*76; Iradait en italien, et en français sous le titre : 
Projet d'un code intemalional proposé aux diplomates, aux 
hommes d'État et aux jurisconsultes du droit internalionai, con- 
tenant, en outre, l'exposé du droit inlr-rnational actuel sur la 
matières les plus importantes, par H, Albéric Bolin, 1881 . 

Fi'ancis Wharton : Public internalionai law. dans les Corn- 
mentaria on law, 1884 ; A Digest oftke intemalional law oflhe 
Uniied States, taken from documents issu&i bg Présidents and 
Stereiarics ofStalc, ànd from décisions of fédéral courts anrfopt- 
nions of attomsys^eneral, 1886. 

Aoteuri italiens : 
. Luigi Casanova, 1709-1853 r Ltzioni di diritte ùUmv 
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publication posthume; 3<> édit., par les soins de M. Emile Brusa, 
1876. 

Pasquale Fiore : Nuovo diritto intemazionaU pubblico secondo 
i bUogni délia civiltà moderna, 1865. Nouvelles éditions^ rema- 
niées, considérablement augmentées, de manière à former, en 
réalité, un ouvrage nouveau : Trattato di diritto intemazionaU 
pubblico, 1879-1884. Traductions espagnole, française (par 
M. Antoine). 

Giuseppe Camazza Amari : Elementi di diritto intertîazionale, 
1867-1875. Traduction française par M. Montanari-Revest, 1881- 
1882. 

Monographistes éminents, initiateurs : Pascal-Stanislas Mancini, 
homme d*État à larges et hautes vues, jurisconsulte pratique, 
théoricien savant et philosophe; le comte Terenzio Maniiani della 
Rovere, 1800-1885. 

Autres auteurs : Auguste Pierantoni, J.-B. Fertile, 1811-1884, 
Carlo-Francesco Gabba, E.-L. Catellani, De Rossi, G. Fusinato, 
Francesco-Paolo Gontuzzi, Giuseppe Sandonà, Giacomo Macri, 
Schiattarella, L. Olivi, J.-C. Buzzati. 

Auteurs espagnols, hispano-américains, portugais et brésiliens : 

André Bello, 1780-1865 : Principios de dereclw de gentcs, 1832. 
Nombreuses éditions, en dernier lieu 1883, sous le titre de Prin^ 
cipios de derecho internacioiial, 

Jose-Maria de Pando, 1787-1840 : Elementos del derecho inter» 
nacional^ 1843 (ouvrage posthume). 

Antonio Riquelme : Elementos de derecho politico interna^ 
ciœial, 1849. 

Carlos Calvo : Derecho internacional teorico y practico de 
Eumpa y Anurica, 18G8. En français dans les éditions suivantes. 
4*^ édit., en français, 1887-1888 : Le droit international théo- 
rique et pratique^ précédé d'un exposé historique des progrès de 
la science du droit des gens. (Quatre volumes grand in-8*.) En 
outre : Dictionnaire de droit international public et privé, 1885, 
en deux volumes, et Dictionnaire-manuel de diplomatie et de droit 
international public et privé, même année, en un volume. 
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Ces divers ouvruges de H, Calvo, qui est niinUtre de ia Répu- 
blique argentine à Berlin, sont d'une grande utilité, rielies en 
fails, en données positives. 

Autres auteurs, traducteurs, éditeurs de recueils : Ignace de 
Negrin, Dona Concepcion Arenal, le marquis de Olivarl, Pedro 
Lopeï Sanclieî, Araancio Alcorla. Onésiine Lcguîiamon, 1839- 
1887; .lose-H. Ramirez, Rapliaël-F. SeijaM, NunezOrtega, Manuel- 
M. de Peralu. 

Auteurs français : 

Fuiick-Brenlano et Sorel : Précis du droit des gens, 1877. 

l'radier-Fodéré : Traité de droit international ptiblic européen 
et américain, luivanl ia progrès de la sdenct et de la praliqiie 
cmtempor aines. Cinq forts volumes, depuis 188H. 

Auteurs néerlandais et belges : 

Jan-Helenus Ferguson : Manual of international Law. fnr ihe 
use ofnavies, colonies and constilates, 1881. 

Égide Amti. 1812-1884 ; Proijramme du cours de droit des 
gens fait à l'université de Bruxelles, 48S'J. 

La Belgique est le siège d'une activité considérable en matière 
de droit des gens, par suite du fait que c'est ici que se publie la 
Revue de droit international et de législation comparée, fondée en 
1869 par M. Gustave Rolin-Jaequemyns (30' année, 1888). et 
qu'est le siège de V Institut de droit inlernalional, é^lemetit fondé 
par l'iniliative de H. Rolin-Jaequemyns en 1873 et qui publie 
l'Annuaire de l'InsliluC de droit international (neuf volumes 
depuis 1877). 

En fait d'auieurs russes, il faut ciler H. F. de Hartens, dont le 
Traitidc droit international a paru en russe, en français (traduit 
par M. Alfred Uo, 1883-1887)et en allemand (iraduil par M. Cari 
Bcrgbohm). 

11 faul encore ciler un auteur grec, M. Nicolas Saripolos, 1817- 
1887, dont le trailé, inlilulé : ri tÏï iO.ir i. tipx'.it km) i, ^ixifca 
tiftifta, a paru en 1860. 
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§ 5. — Sciences auxiliaires et connexes. 

1. Le droit public général, et le droit public (interne) 
des divers États. 

F.-R. et P. Dareste, Les constitutions modernes; Recueil des 
constitutions actuellement en vigueur dans les divers États eTJBu' 
rope^ d'Amérique et du monde civilisé,.. 2 vol. ; Paris, 1883. 

2. Uhistoire politique et la géographie. 
L'histoire des traités, Fhistoire des négociations, Thi»- 

toire de la diplomatie. 

Himly, Histoire de la formation territoriale des États de 
r Europe centrale^ 1876. 

Ghillany, 1807-1877, Europliische Chronik von 1492 ftw 1876. 
1867-1878. 

fiarbeyrac, Histoire des anciens traitez, ou Recueil historique 
et chronologique des traitez répandus dans les auteurs grecs et 
latins et autres monuments de V antiquité, depuis les temps les 
plus reculez jusqu'à l'empereur Charlemagne, de Tan 1495 avant 
notre ère à l'an 813 de notre ère, 1739. 

£gger, Études historiques sur les traités publics chez les 
Grecs et chez les Romains depuis les temps les plus anciens jus- 
qu'aux premiers siècles de l'ère chrétienne, 1866. 

Schoell, Histoire abrégée des traités entre les puissances de 
l'Europe depuis la paix de Westphalie, par C.-G. Koch, ouvrage 
entièrement refondu, augmenté et continué jusqu'au Congrès de 
Vienne et aux traités de Paris de 1815. 

Prince A. -M. Ouroussow, Résumé historique des principaux 
traités de paix conclus entre les puissances européennes depuis le 
traité de Westphalie (1648) jusqu'au traité de Berlin (1878), 
1885. 

Recueils de traités. 

Recueils généraux. 

Le plus ancien recueil ayant un caractère général est dû 
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Il Leibnitz -. Codex juris genlium diplomalieui, 1693, complété 
par la Manlissa codiàs juris gentimn diplomalict, 1700. (De 
l'an 1096 à l'an 1500.) Puis viennent les granils ei magnifiques 
recueils, publiés en Hollande, de Jacques Bernard, 1700, de Jean 
Du Mont, nS6-n3l, avec snpplémenls par Roussel, 1739, et 
Barbeyrac (ouvrage cilé plus haut). Puis le Corpux juris genlivm 
academieum de Scbmauss, 1730-1731, canlenant les trailés de 
1096à 1731, complété par Wenck jusqu'en 1772, 1781-1796. 

Ea 1791 a commencé, à Gtetlingue, la publication, par G.-F. de 
Mariens, du Recueil des principaux Irailis d'alliance, de paix, de 
trêve, de ntutralUé, de commerce, délimites, d'échanges, etc., et de 
plusieurs autres actes servant à la connaissance des relations 
étrangères des puissances de C Europe depuis nëi. jusqu'à nos 
jour) (1800), sept volumes, I79M801. — Ce recueil a été con- 
tinué, et l'est encore, par Hartens lui-même, par son neveu Ch. de 
Harlens, par Saalfeld, Hurhard, Samwer, Hopf et, depuis 1887, 
par M. Sloerk. 

Recueil manuel : Ch, de Martens et de Cussy, Recueil manuel 
et pratique de traités et conventions sur lesquels sont Établis les 
relations et les rapports existant aujourd'hui entre tes divers Étals 
souverains du globe, depuis l'année 1760 jusqu'à l'époque actuelle 
(tin 1836), sept volumes, 1846-1857. Continuation de 1857 k 
1885, par H. Geffcken, en trois volumei;, IS85-1886. 

Ghillany, Diplotnatisches JJandbucIt, 18SS. (Europ/iisclie Chro- 
7tik. 1492-1876.) Ckronologûehes Handbuck, 1856. 

Archives diplomatiques. Recueil mensuel de diplomatie et 
d'histoire, Paris, 1861, interrompues en 1976; nouvelle série 
dès 1860; actuellement sous la direction de H. Louis Renault. 

Staatsarcliiv, Sammlung der officiellen Aktenslûcke sur 
Qeschicklc der Gegenwart; Hambourg, depuis 1S61, Actuelle- 
ment i LeipT^ig. 

Recueils spéciaux, nationaux. 

On en a fait en France (Iès le commencement du xvii" siècle, 
en Allemagne et en Angleterre dus le commencement àa 
Jl y a, en divers pays, des recueils officiels. 
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Les traités de la Belgique ont été colligés par le baron Garcia 
de la Vega, Recueil des traités it conventions concernant la Bel - 
gique; Bruxelles, 1850-1883. 

Les traités autrichiens (depuis 1763), par MM. le baron Neu- 
mann et de Plason, les traités français par M. De Glercq 
(depuis 1713), les russes par M. F. de Martens, les suédois 
par M. Rydberg, les anglais par M. Hertslet, ceux de l'Amérique 
latine (depuis 1493) par M. Carlos Galvo, ceux de la Porte otto- 
mane par le baron Testa. 

Tétot, Répertoire chronologique et alphabétique des traités de 
paix, de commerce^ etc., 1866-1873.— Martitz,JK. D. /.,l. XVIIl, 
p. 168-187. 

3. Statistique politique ; histoire contemporaine. 

Almanach de Gotha (Hopcalender), annuaire généalogique, 
diplomatique et statistique (125® année, 1888). 

Périodiques spéciaux : le Mémorial diplomatique^ leNord^ etc.; 
la Revv£ d'histoire diplomatique (depuis 1887) ; les Annales de 
V École libre des sciences politiques (depuis 1886). 

Les grands journaux politiques : le Times, le Journal des 
Débats, là Gazette d'Augsboiirg (de Munich), la Gazette de Cologne^ 
la Norddeutsche A llgemeine Zeitung, le Journal de Genève^ etc. 



CHAPITRE IL 

I^es États* 

§6. — Les États souverains, personnes du droit 

des gens. 

Holtzendorff, Manuel, t. 11, §§ 1" et 2. — Heffter-GefPcken, 
§§ 14-18. 

1. hàs personnes ou sujets du droit des gens sont les 
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États (nations, puissances, gentes),et, plus spécialement, 
au point de vue du droit positif, les États qui font partie 
de la société des nations. 

L'État, sujet du droit des gens, est une communauté 
indépendante, c'est-à-dire aouyeraine, organisée d'une 
manière [jennanente sur un territoire. 

Des hordes nomades, des brigands, des multitudes 
non gouvernées ne sont pas des États. L'État livré à 
l'anarchie n'en est plus un. 

Mais ime révolution, le changement de la forme du 
.gouvernement n'influent pas sur l'existence de l'État, 
■Mes publica aeterna. Forma civitaiis mutata non 
:muiaiur ipse populus. 

Cicéron, De re jmblica, I, 2S : Est igitur... res publica res 
populi : populus aulem non omnis hominum CŒlus quoquo 
modo congre^rstus, scd cœlus multitudiniE juris conseneu el 
Dliliiaiis communione sociatuE, — Philippiqttes, [V, 5: ... Non 
est vobis,Quinles, cum eo hoste eerlamen, quocum aliquapacis 
condilio esse possit. — 6 ; ... Âc majoribus quidem vestris, 
Quirites, cum eo boste res eral, qui baberel rem publioam, 
iriuni, con3ensum et concordiam civium, ralionem 
eliquam, si res lulissel, pacts a fœderis .. 

L'indépendance ou souveraineté existe alors même 
I qu'elle ne serait pas reconnue par les autres États; 
['mais il est utile qu'elle le soit. La reconnaissance est 
liaccordée expressément ou implicitement, 

L'indéi>endance d'un État peut être garantie par un 
a plusieurs autres États. 

L'indépendance de la Belgique est assurée par les cinq grandes 
I puissances. Traités de Londres du IS novembre 1831. du 9 el du 
|.ll aoUt ISTO. 
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L'indépendance est compatible avec des obligations 
internationales (§§ 20-28) et des servitudes interna- 
tionales (§ 22). 

2. Formation et extinction des États. 

Transformation de TAssocialion internationale da Congo en 
État du Congo, 1885. 

G. Moynier, Fondation de VÉtat indépendant du Congo au 
point de vue juridique, 1887. — G. Rolin-Jaequemyns, R. Z>. /., 
t. XX, p. 301. 

Les cas les plus importants d'extinction sont ceux 
d'incorporation de l'État entier dans un autre État 
par soumission volontaire ou par subjugation, après 
une guerre ou sans guerre, de réunion de plusieurs Etats 
en un État unique et simple, de démembrement et 
partage entre deux ou plusieurs États. 

La Courlande volontairement soumise à la Russie, 1795; Mul- 
house à la France, 1798; prise de Strasbourg, 1681 ; incorpora- 
tion de Cracovie, 1846. 

Le Hanovre, la Hesse électorale, le duché de Nassau, Franc- 
fort incorporés par la Prusse en 1866. 

Unification de l'Italie, 1859, 1860, 1870. 

Dernier partage de la Pologne, 1795. 

Ce sont des cas d'extinction totale. 

Il y a des extinctions partielles : lorsqu'un État sou- 
verain est réduit à la mi-souveraineté (§ 7), ou lorsqu'un 
État souverain devient membre d'un État fédératif 

(§ 8). 

Succession des Etats. Dettes et charges. Res transit 
cum suo onere. Cf. § 15. 

Hartmann, §§ 12, 13. — Heffter-Geffcken, § 25. 
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Acte du 3i juillet 1814, art. 6 : Les charges devant âtre 
communes ainsi que les bénéfices, les dettes contractées jusqu'à 
l'époque de laréonion parlesprovinces hollandaises, d'un côté, et, 
de l'autre, par les provinces helgiques seront à la charge du trésor 
général des Pays-Bas, 

Division des États. États simples, par exemple : 
iVance, Russie, Grande-Bretagne et Irlande, Belgique. 
Btalie, Danemark. États composés (systemala civi- 
)atuin) : unions réelles (Suède- Norvège , Autriche- 
Hongrie); confédérations d'États; États fédératifs, par 
■exemple : Suisse, États-Unis d'.\mérique. 

État suzerain et État vassal (mi-souverain), protégé. 
Unions purement personnelles. 

Piitendorf, jDe systemalibus dvilatum, dans les DisifrtaUones 
iecMe, 1675. — Brie, ouvrage cité au§ l"'. 

ÉTATS SOUTEHAINS D'EUHOPE. 

1. Empire d'Allemagne, comprenant les royaumes de Prusse, 
jvière, Saxe, Wurtemberg; les grands-duchés de Bade, Hesse, 
Mecklembourg-Schwérin et Mecklembourg-Strélitz, Saxe-Weimar- 
Ëisenach, Oldenbourg; les duchés de Brunswick, de Saxe- 
Meinigen, Saxe-Altombourg, Saxe-Cobourg-Gotha, Anhalt; les 
principautés de Schwarzhourg-Rudolsladt, Schwarzbourg-Son- 
derahausen, Waldeck (administrée par la Prusse), Reuss-Greiz, 
Beuss-Schleiz, Schaunihurg-Lippe, Lippe; les villes libres et 
hanséatiques de Lilbeck, Br<!me, Hambourg; enfin la province 
(Reidulnné) d'Alsace- Lorraine, gouvernée par un lieutenant de 
■ Vemperour. Proleclorats (% 7} : en Afrique, Togo, Kameroun et 
l.ëivers aulfes territoires à l'est et an sud-ouest; dans l'océan 
iciliquc, les Iles Marshall, la Terre de l'empereur Guillaume, 
I l'archipel Bismarck, une partie des !les Salomon. 

Monarchie austro-hongroise, composée de deux moitiés 
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(Reichshàlften)^ unie par union réelle (§ 9) : la Cisleithanie ou 
État autrichien et la Transleitbanie ou Ëlat hon^^ois. Les di£fé- 
rents États qui composent chacune de ces moitiés sont des pro- 
vinces, avec des statuts provinciaux et diverses institutions aato- 
nomes. En outre, la Bosnie et rHerzégovine, provinces turques, 
placées par le traité de Berlin sous l'administration de l'Autriche- 
Hongrie. Ci-dessous § 20. 

III. Royaume de Belgique, État neutralisé (§ 10). 

IV. Royaume de Danemark, comprenant les provinces privi- 
légiées d'Islande et des îles Fœroë. 

V. Royaume d'Espagne. 

VI. République française. Protectorats (§ 7) : Tunis, Annam, 
Cambodge, Madagascar. 

VII. Royaume de Grande-Bretagne et d'Irlande : TÉcosse et 
l'Angleterre, unies, forment la Grande-Bretagne depuis 1603, les 
parlements sont confondus depuis 1707 ; l'Irlande est entièrement 
incorporée depuis 1800. L'empire indien est gouverné par un 
vice-roi, les princes indiens sont mi- souverains. Le Dominion 
du Canada est gouverné par un gouverneur général. Toutes les 
colonies et dépendances d'Europe (îles de Man, Jersey, Guemesey 
et Alderney, Helgoland, Gibraltar, Malte), d'Amérique, d'Afrique, 
d'Asie, d'Australie jouissent d'une large autonomie. Les colonies 
australiennes ont à Londres des représentants {agmts généraux)^ 
le Canada un haut-commissaire. La Grande-Bretagne a l'admi- 
nistration de l'île de Chypre, le protectorat de la République 
sud-africaine, de la côte des Zoulous el de quelques autres pays 
du sud de l'Afrique. 

VIII. Rovaume de Grèce. 

IX. Royaume d'Italie. État protégé : Saint-Marin. 

X. Principauté de Liechtenstein. 

XI. Grand-duché de Luxembourg, État neutralisé, uni au 
royaume des Pays-Bas par union personnelle. 

XII. Principauté de Monaco. (Autrefois sous la suzeraineté ou 
sous le protectorat (§ 7) de l'Espagne, puis de la France, depuis 
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XIU. Principauté du Monténégro (Tschernagora). 

XIV. Royaume des Pays-Bas. 

XV. Royaume de Portugal. 

XVI. Royaume de Roumanie. 

XVII. Empire de Russie. Le royaume de Pologne n'est plus 
qu'une province. Ue mâme, selon l'opinion que je crois juste, 
le grand-duché de Finlande, bien qu'il jouissa de certaines 
iiiElitutions autonome:! (dièle, monnaie). L'empereur est suze- 
rain du khan de Khiva (g 7). 

XVni. Royaume de Serbie. 

XIX. Royaume de Suède et de Norvège. Unis par union réelle 
(S8)- 

XX. Confédération suisse. Ëiat fédératif (S 9) et neutre (§ 10). 
XXi, Empire de Turquie. La Turquie a ia suzeraineté (§ 7) de 

la Bulgarie et de l'Égypie. Tunis a passé, en fait, sous la suzerai- 
neté de la France. Samos et Tripoli sont des province»; la 
Itouinélie orientale est, en droit, une province autonome. La 
Turquie a aliéné l'administration, de l'Ile de Chypre, ainsi que 
celle de la Bosnie et de rUerzégovine. 



ET AT G s 



IVIRAMS d'AhËRIQUE. 



l. Éials-l'nis d'Amérique, Etal fédératif {§ B) 
U. République argentine, Ëtat fédératif. 

III. République de Bolivie. 

IV. Empire du Brésil. 

V. République du Chili. 

VI. République de Colombie, Éiai fédératif, 

VII. République de Costa-Rica, 

VIII. République dominicaine. 
IX République de l'Equateur, 
X. République du Guatemala. 
.\i. République de Salti. 
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XII. République de Honduras. * 

XIII. République du Mexique, État fédératif. 

XIV. République de Nicaragua. 

XV. République du Paraguay. 

XVI. République du Pérou. 

XVII. République de Salvador. 

XVIII. République orientale de l'Uruguay. 

XIX. États-Unis de Venezuela, État fédératif. 

ÉTATS SOUVERAINS D'ASIE. 

I. Empire de Chine. 
If. Royaume de Corée. 

III. Empire du Japon. 

IV. Royaume de Perse. 

V. Sarawak et autres États de Bornéo. 

VI. Royaume de Siam. 

VII. Imamat de Mascate. 

ÉTATS SOUVERAINS d' AFRIQUE . 

I. État indépendant du Congo ; neutre, uni par union person- 
nelle à la Belgique. 

II. République de Libéria. 

III. Sultanat du Maroc. 

IV. État libre d'Orange, 

V. Sultanat de Zanzibar. 

§ 7. — La mi-souveraineté et les protectorats. 

1. Le droit des gens connaît une mi-souveraineté, 
c est-à-dire une souveraineté incomplète, appartenant à 
des États qui ne sont que dans une mesure partielle des 
personnes du droit des gens. 

L'État mi-souverain dépend, dans ses relations exté- 
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^eures, d'un suzerain. Les relations entre suzerain et 
oi-souverain sont déterminées conrentionnellement. 

République d'Andorre, sous la co-suzeraineié de l'Espagne, 
MF l'intermédiaire de l'évéque d'iirgel, et de la France, donl le 
jous-préfet de Prades esl le délégué permaHeni:. Paréage de 
bSÎS, décret impérial de 1806. 

Principauté de Buljjarie, sous la souveraineté de la Porte, en 
fvertu du traité de Berlin, 18TB. 

Khédival d'Egypte, sous la suzeraineté de la Porte, 

Hégence de Tunis; ci-dessous. 

République sud-afrJcaîne, sous la suzeraineté de la Grande- 
Bretagne, ConTenlion du 27 février 1881. 

Situation des princes indigènes de l'Hindonslan, du Khan de 
Kliiwa, des tribus indiennes de l'Amérique du Nord. 

Stubbs, SvxerainCy, or tlie righis and diities of smerain and 
vassal States, 1889. Éludes de M, Rolin-Jaequemyns sur la Bulga- 
rie, dansla C/irotitîiM du droi/ iii(erna(!o«ni, fî. i>. /..l.XVIlIet 
XIX (1886, 1887). Sur Tunis, M. Engelhardl, R. D. I., t. XIII. 

Quelquefois, surtout depuis quelques années, ces rela- 
tions sont désignées par le mot n protectorat ». 

Iles Ioniennes, sous la Grande-Brelagne de ISiii à 1863. 

Annam 1884, Cambodge 1863, 1884, Madagascar 1885, 1886, 
sous la France. 

Situation de Tunis. Traité de Casr-Saïd, 13 mai 1881, d'amitié 
el bon voisinage. Traité de la Harsa, 8juinl883,art. l^'iAlinde 
faciliter au gouvernement français l'accomplissement de son pro- 
tectorat, S, A. le bey de Tunis s'engage 5 procéder aux réformes 
administratives, judiciaires et financières que le gouvernement 
français jugera utiles. 

G. Keyei', Die slaatsrechtUche SteUung der deulsdien Schuit 
gebtete, 1836. 

2. Dans le sens primitif et technique, on appelle pro- 
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tectorat une relation entre un État fort et un État 
faible, en vertu de laquelle TÉtat fort est obligé de pro- 
téger le faible, lequel peut être astreint, en échange, à 
certaines prestations. 

La république de Saint-Marin, sous la protection du Pape, 
actuellemcnl de Tltalie (1862, 1872). Monaco, ci-dessus p. 30. 
Napoléon était protecteur de la Confédération du Rhin. 

§ 8. — Les Unions d États. 

Juraschek, Personal- und Realunion, 1878. — Jellinek, Dû 
Lehre von den Staatenverbindungen, 1882. — Brie, ^ur Lekn 
voti den Staatenvei^bindungen {Revue de Grûnhut, t. XI), et Toa- 
vrage cité p. 2. 

1. Deux ou plusieurs États peuvent, tout en conser- 
vant chacun son indépendance, avoir à leur tête un seul 
et même prince. Le lien entre eux est purement person- 
nel et procède de la coïncidence des droits internes des 
États unis. C'est Yunion personnelle, qui ne crée pas 
un véritable État composé. 

Grande-Bretagne et Hanovre, de 1714 à 1837. Prusse et Neu- 
châtel, de 1707 à 1848 (1857). Sleswig-Holsiein et Danemark, 
de 1773 à 1863. Pays-Bas et Luxembourg, depuis 1815. Belgique 
et Congo, depuis 1885. 

2. Il y a union réelle lorsque deux ou plusieurs États 
sont unis en vertu d'un accord international et indépen- 
damment de la personne du monarque, de manière à 
former un État composé, personne du droit des gens. 

Autriche et Hongrie, d'après la Pragmatique Sanction de 1713 
et l'arrangement {Ausgleicli) de 1867. Suède et Norvège, traité 
de Kiel et convention de Moss, 31 juillet -6 août 1814. Duchés de 
Sleswig et Holstein, dès le moyen âge. {Le royaume de Danê" 



ETATS PEDERATIFS ET CONFEDERATIONS D ETATS. 35 

mark et les Duckét-Unis, BibliothÈque universelle, 18G4, 
notamment p. 149-153.) 

La relation actuelle entre l'Aulricbe et la Hongrie, fondée 
sur la loi du 21 décembre 1867, a fait l'objet de diseussions 
scientifiques. 

Sidurmann, Die rtchtUche Naturder Sstermckisch-ungarisehen 
Monarchie, 1877. — Dantscher de Kollersberg, Der mmarchisckt 
Bundesflaat, 1880. 

La relation de la Suède et de la Norvège, qui ont chacune leur 
pavillon particulier, est considérée, â lorl, comme personnelle 
par quelques auteurs et, semble-t-il, par le Slorlhing norvégien. 
Rydin, Unitnen ock Konitngens SanklionsriiU i Norsha Grund- 
lagtfr/igor, 1885. 

§ 9. — Les Étals /'édéràtifs et les confédé- 
• rations cC États. 

Brie, ouvrage cité, p. 2. Critique de M. Laband, Archiv (âr 
OffenlUckes Recht, U, 2. 

Plusieurs États souverains peuvent s'associer pour 
exercer leur souveraineté ensemble dans des conditions 
convenues, que l'on ramène à deux types généraux : 
ia confédércUion d'États et XÉtal fédé-atif. 

Il y a confédération d Etats lorsque les États asso- 
ciés sont restés souverains et ont seulement délégué 
l'exercice de certains droits de souveraineté au pouvoir 
central, par un pacte fédérai, qu'ils peuvent dénoncer, 
abroger. 

Confédération germanique de 1815 a 1866. Confédération de 
l'Allemagne du Nord de 1866 h 1871. Confédération suiase jus- 
qu'en 1798 el (le 1815 à 1848. ÉtatE-lnis d'Amérique de ITSl 
b 1787. 

Dans \'Êlat fédêratif, au contraire, il y a un pouYWg 
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central maître de sa com|)étence, qu'il peut étendre ou 
restreindre ; c'est à ce pouvoir central qu appartient la 
souveraineté, c'est lui qui est la personne du droit des 
gens, conformément à la constitution fédérale. 

États-Unis d'Amérique depuis 1787; Confédération suisse 
depuis 1848. 

Les Ëtats fédératifs de rAmérique centrale et de rAniériqae da 
Sud (ci-dessus § 6) se sont organisés, en général, sur le modèle 
des Ëtats-Unis d'Amérique. 

VEmpire allemand ne répond exactement à aueun des deox 
types ci-dessus mentionnés. Au point de vue du droit publie 
interne, il se rapproche davantage de FËtat fédératif que de h 
confédération d'États, et le contraire a lieu au point de vue 
international. Les États ont le droit de légation. La Bavière a une 
situation privilégiée. 

UoltzendorfT, Handbuch, t. II, § 141. — Dareste, ouvrage cité 
ci-dessus au§ 5, 1. 1«', p. 131-160. P. 159-160, bibliographie de 
la constitution de l'etnpire, — La question de la nature juridique 
de l'Empire est traitée avec soin par les auteurs récents du droit 
public allemand, MM. Georges Meyer, Hermann Schulze, Laband, 
Zorn, et dans diverses monographies. 

§ 10. — Les États neutralisés. 

Un État est neutre lorsque, d autres États étant en 
guerre, il ne prend parti ni pour l'un des belligérants ni 
pour l'autre (ci-dessous § 67). Certains États sont per- 
pétuellement neutres en vertu de convention interna- 
tionale. 

Belgique, traités de Londres du 15 novembre 1831 et du 
19 avril 1839; traités du 9 et du 11 août 1870. 

Traité du 15 novembre 1831, art. 7 : La Belgique, dans les 
limites indiquées aux articles 1<^', 2 et 4, formera un État indépen- 
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bnt et perpétuellement neutre. Elle sera tenue d'observer celle 
e neuiralité envers tous Jes autres États. — Art. 7 du 
! du 19 avril 1839. — Protocole de la eonférenue du 
K avril 1831, communiqué par lord Palmerslon k M. Lebeau en 

s termes : « J'ai l'honneur de transmettre à Voire Excellence, 
IL f ujet du système militaire de la Belgique, en rapport avec 
m posiliun de barrière pour les autres Étals.. ^i> — Thonissen, 
La nmlraliti belge dans ie jystéine européen, 1873 (Palria 
Betgica, t. U. p. 307-380). — Areiidt, Essai sur la natlraUti 
de la Betijiqv4, 184!!. 

Luxembourg, traii« de Londres duU mai 1867- 

Suisse. Déclaration de Vienne du §0 mars 1813, îi laquelle la 
Suisse 3 accédé le 27 mai suivant; confirmée par l'article 84 du 
traité de Vienne du 9 juin 181S. 

Acte de Paris du 20 novembre 1815 ; Les puissances signa- 
taires de la déclaration de Vienne du 30 mars tont, par le pré- 
sent acte, une recoimaissance formelle et authentique de la neu- 
tralité perpétuelle de la Suisse, et elles lui garantissent l'iniégrité 
et l'inviolabilité de son territoire dans ses nouvelles limites. Les 
puissances signataires de la déclarslion du 20 mars reconnaissent 
authentique ment, par le présent acte, que la neutralité et l'in- 
violabilité de la Suisse et son indépendance de toute influence 
étrangère sont dans les vrais intérêts de la politique de l'Eui'Ope 

Iles Ioniennes, traité du 14 novembre 1863. 

Congo. Acte général de Berlin du 3G février 1883, art. lU-13. 

Déclaration du roi- souverain, notifiée aux Etats formant la 
sociêlc des nalions, et à d'autres, dans le courant de 1883. 

Des portions dti territoire d'un État peuvent être 
neutralisées conventionnel leiiient. 

Ciiablais, Faucigny et partie de la Savoie au nord d'L'gine^ 
Acte de Vienne, 2 juin 1815 j irailé de Turin. 24 mars 18(10, 

Il arrive que certains territoires i>pu étendit^ 
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neutralisés parce qu onn'a pas pu s'accorder sur la fron- 
tière, §§ 13 et 14. 
Neutralisation de mers, infra § 17. 

§ 11. — Le la situation internationale 

du iSaint-Siège. 

Bluntsclili (traduit par A. Rivier), De la responsabilité et de 
Vin-esponsabilité du Pape en droit international, 1877. — Ny?, 
Le droit international et la Papauté, K, D, /., t. X, p. 501- 
538, 1878. — Brusa, La juridiction du Vatican, môme revue, 
t. XV, p. 113-145. — Geffcken, Handhuch de Holuendorff, 

1. II, § 35, § 44 (nombreuses indications bibliojçraphiques). — 
Fiore, Dellà condizione giuridica internazionale délia Chiesa e 
del Papa, 1887. — Bompard, Le Pape et le droit des gens, 1888. 

Le Saint-Siège, qui n'est plus un Etat depuis qu'il a 
perdu le pouvoir temporel, est traité à certains égards 
en État, à raison de la situation prééminente du pape, 
chef de la chrétienté catholique. 

Décret italien du 9 octobre 1870, art. i*^^ : Rome et les 
provinces romaines font partie intégrante du royaume d'Italie. 

2. Le souverain pontife conserve la dignité, l'inviolabilité et 
toutes les prérogatives personnelles du souverain. 

Loi italienne sur les prérogatives du souverain pontife et du 
Saint-Siège et sur les rapports de l'État avec TÉglise, dite loi des 
garanties, du 13 mai 1871. 

Art. 1«''-13. 

Art. 11 : Les envoyés des gouvernements étrangers près de 
Sa Sainteté jouissent dans le royaume de toutes les préro^tives 
et immunités accordées aux agents diplomatiques selon le droit 
international. Les offenses dont ils seraient l'objet seront 
punies des peines portées contre les offenses faites aux envoyés 
des puissances étrangères près le gouvernement italien. Les 
envoyés de Sa Sainteté près des gouvernements étrangers sont 
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BSEiirés, dans le territoire du royaume, des prérof;aiivcs el des 
pmunilés en usage suivant le tnCme droit, lant pour se rendre 
n lieu de leur mission que pour en revenir. 

— 7>fi l'égalité et des inégalités entre États. 
Les États souverains, étant tous indépendants au 
même titre, sont égaux endroit, ce qui n'exclut nullement 
des inégalités conventionnelles, en vertu desquelles les 
empires, les royaumes, les grandes républiques, les 
grands-duchés jouissent d'honneurs particuliers qu'on 
appelle les honneurs royaux, et ont, dans Tordre indi- 
qué, le pas sur les autres États : duchés, principautés, 
petites républiques. 

Les États mi-souverains viennent naturellement en 
dernier rang, tandis que le Saint-Siège prime tous les 
États. 

Rang des ïitals et des souverains, lixé par le pape Jules II (1S04) : 
l'empereur, le roi de Rome, les rois de Franco, d'Espagne, d'Ar- 
ragon. de Portugal, d'Angleterre, de Sicile, d'Ëoosse, de Honfçrie, 
de Navarre, de Chypre, de Bohême, de Pologne, de Danemark, 
la république de Venise, le duc de Rretagne, le dut de Bour- 
gogne, élu. Nombreuses discussions de préséance; littérature 
ancienne : voir ma Note sur la Uttcralure du àroit des gens avant 
^Orolitti, p. 60-63. 

^L Le litre d'empereur a plus de prestige que le titre de roi, I.a 
^neine d'Angleterre a pris le litre d'impératrice des Inde:;, par pro- 
Bsiamation du 3S avril 1876. 

^B Le principe de l'égalité est sauvegardé de divprsss 

^Bnanières. dans les réunions, les traités, etc., par l'obser- 

^Vation de l'ordre alphabétique (ordinairement en langue 

française) des États égaux, et par Yatiernat. Ci-dessous, 

8§ 45, 46, 48. 
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Les honneurs royaux. 

Le cérémonial des cours ou cérémonial étranger, 

Martens, Guide diplomatique^ 5* édit., par M. Geffcken, 1. 1^, 
§§ 60-63. 

Cérémonial maritime. Saluts, honneurs militaires. 

Anciennes prétentions, notamment de rAngleterre. Traités de 
la Russie de. 1787 avec la France, avec les Deux-Siciles« avec le 
Portugal 1798, la Suède 1809, le Danemark 1829. Code des saluts 
internationaux, sur l'initiative du F^mg» 0/p^c anglais. — Calvo, 
t. I", §§ 231-259; t. lU, §§ 1301-1302. — Martens, Guide, tome 
cité, §§ 64 67. 

Aux grandes puissances, qui sont actuellement au nombre de 
six (Allemagne, Autriche-Hongrie, France, Grande-Bretagne et 
Irlande, Italie, Russie), appartient en fait rhégémonie de l'Eu- 
rope : nolion politique, non juridique. 

CHAPITRE III. 

Du terrltolrey des cours d*eau Internatioiiaïux 

et de la haute mer. 

SECTION PREMIERE. — DU TERRITOIRE. 

§ 13. — Notion et éléments du territoire. 

Holtzendorff, Manuel, t. 11, §§ 45-46. — Heffler-Geffcken, 
§§ 64-65, 67-68, 75-77. 

1. Il résulte de la notion même de TÉtat (§ 6) que Je 
territoire en est un élément essentiel. 

On appelle ainsi la portion du globe sur laquelle l'État 
exerce sa souveraineté. Cette portion est contenue entre 
les frontières ou limites (§ 14) qui la séparent des terri- 



; voisins, Elle comprend le sol, le sous-sol et la 
superficie avec la colonne d'air qui la domine. La natio- 
nalité des habitants est indifférente. 

Le territoire est contigu ou non conligii ; il peut être 
enclavô; il est de terre et d'eau, fluvial, lacustre, mari- 
time. 

Des territoires ou morceaux de territoire peuvent être 

» Communs à deux ou plusieurs Étais. 
Sleswig-Holslein. de 1664 i 1860 b l'Autriche eL â la 
Crusse. 
I Morcsnel (Kelmis), entre la Prusse et la Belgique. 

2. Territoire fluvial. 
, Les cours d'eau qui, de leur source à la mer, coulent 
e territoire d'unseuletmême État, sont dits 7îalio- 
nauœ et appartiennent entièrement et exclusivement à 
betÉtat. 

Exemples de fleuves nationaux : le Volga, la Seine, la Loire. 
- Pouf le Pô, ci-dessous g 16, 

Il se peut que l'une des rives seulement appartienne à 
l'Ktat maître du fleuve. 

Cours d'eau qui coulent sur le territoire de deux ou 
plusieurs États, ci-après gg 14 et 16. 
a. Territoire lacustre et maritime. 
Le territoire comprend les lacs et les mers int<!rieures 
(mers territoriales, sensustricto): masses d'eau douce 
ûu sal6e, entièrement dominées par l'État ; ainsi que les 
bouches, baies, golfes, havres, ports dont l'accès est 
susceptible d'être défendu par les batteries entières. 

On admet assez généralement que les golfes appar- 
tiennent â l'État qui les environne, s'ils n'ont pas plus 
de dixmilles marins de largeur. 
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Le? lacs Ladoga, Onega. La mer Horle. — Le Frîsche Ilaff et 
le Kurische llaD' sont prus.^iunE. le fsolfe de Riga est russe, le 
Zujdei'zee hollandais. Les Anglais uonsidërent comme étant à eux 
leurs King's Chambers (bays or portions ol' ihe sea eut off by 
Unes drawn from one promontory to anoiher). 

La merde Marmara n'est pas une mer intérieure, pas plus que 
l'Adriatique ou la mer Moire. Les prétentions des Ëtats-tlnis 
sur la mer de Bebring ont été repoussées par rAnglelerr.^. 
Les Russes disent que la mer d'Aî.off est russe. Le golfe de 
Finlande, celui de Bolbnie ne sont pas territoriaux; ni la baie 
de DeJaware, malgré les prétentions américaines. 

Traité de La Haye, 1882, cité plus loin. 

Lorsque le lac ou la mer intérieure est entouré de 
deux ou de plusieurs États, il leur appartient par 
parts divises, soit selon les lignes médianes, soit selon 
des délimitations diflërentes. 

Le Léman : traité de Lausanne 1564. Le lac de Constance. 
lleitich, i)(eii(î/fter- utid staalsrecklliclien VerkdUnisie des Boden- 
SKS 1884, rectifié par M. de Martitz (Anmlen des DmUchai 
.fl«Wis,1885). 

La mer Caspienne, en vertu des Irailés de Gulistan 1813, de 
Tourtmanlscbaî 1828, est russe et les autorités russes l'admi- 
nislrent, La Russie seule a le droil d'y tenir des navires de 
guerre. 

Appartient encore au territoire, comme mer territo- 
riale sensu lato, la mer littorale, mare proximum, 
adjncens, dont divers actes internationaux et nationaux 
récents fixent l'étendue à trois milles marins, comptés 
à partir de la laisse de la basse mer, tandis que, 
d'après le droit ancien, ce devrait être la partie de la 
mer défendue par les batteries ciitières, placées à la 
laisse de la haute mer. 
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Terrîlorial Waler Juridiclions Act, do 187ft : Wilhin one 
larine league of llie coast measured from low-waler mark. 

Trailé franoo-anglaîs àa H novembre 186T, an. 1". 

Trailé de La Haye, 4889, art, 9 : Les pécheurs nationaux 
jouiront dit droit exclusif de pfiche dans le rayon de trois milles, 
a parlir de la laisse de basse mer, le long de toute l'étendue des 
cûles de leurs pays respeciirs, ainsi que des Iles et des bancs qui 
en dépendent, 

Pour les baies, le rayon de trois milles sera mesuré & partir 
d'une ligne droite, Urée en travers de la baie, dans la partie la plus 
rapprochéede l'entrée, au premier point oii l'ouverture n'excédera 
pas dix milles. 

Le présent nrticle ne porte aucune atteinte it la libre circulation 

ionnne aux bateaux de piJctie naviguant ou mouillant dans les 
eaux territoriales, à la charj;e par eux de se conformer aux règles 
spéciales de police édictées par les puissances riveraines. 

Art. 3 : Les milles mentionnés dans l'arliele précédent sont 
des milles géograp biques desotxante au degré de latitude. 

Sioerk, Das Seegelnet. Manuel de HoIlKendortlf. l. II. — Perels, 
Dos inlemaiionale ôffenlliche Seerechl der Gegtiiwarl, g îî, i862. 

Bras de mer. 

Le détroit qui unit deux mers, ainsi que le bras de 
mer, appartient à l'État ou aux États dont les canons le 
dominent. 

^H (La portée de canon maximum est actuellement de 8 milles 

^Btiviron.) 

. ^ Le Bosphore et les Dardanelles sont à la Turquie, le détroit 
de Kertsch est russe. Le Sund appartient au Danemark et à la 
Su'^de, le Petit Bell au Danemark et à l'Allemagne. Le Soient est 

t anglais, mais le canal de Bristol, le canal do Saint-Georges, 
le canal de Saint-Patrick, la mer d'Irlande n'appartiennent pas 
k la Grande-Bretagne, bien qu'elle y prétende. 
* '- — - — ^ ^ 
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Un détroit, une mw, un golfe peuvent être soumis 
conTentionnellcment à un régime spécial. 

Traité de Paris, 18S6, art. 10 : l.a convention du 13 juil- 
let 1941, qui mainlient l'antique règle de l'empire ottoman 
relative b la clôture des détroits du Bosphore et lies Darda- 
nelles, a été revisée d'un commun accord... Art. It : La mer 
Noire est neutralisée... 1" annexe, art, l" ; S, M. le sultan, 
d'une part, déclare qu'il a la terme résolution de maintenir i 
l'avenir le principe invariablement établi comme ancienne régis 
de son empire, el en vertu duquel il a été de tout temps défendu 
aux bâtiments de f^erre des puissance!! étrangères d'entrer dans 
les délroils des Dardanelles et du Bosphore, et que, tant que la 
Porte se trouve en paix, Sa Uajcsté n'admettra aucun bâtiment 
de [Pierre étranger dans les dits détroits. ., 9° Le sultan se réserve, 
comme par le passé, de délivrer des firmans de passage aux 
bâtiments légcrssous pavillon de guerre, lesquels seront emplofési 
comme il est d'usage, au service des légations des puiEsancei 
amiei... — Traité du 13 mars 1871, art. 2 ; Le principe de ta 
clûtiire des détroits des Dardanelles et du Bosphore, tel qu'il a 
été établi par la convention séparée du 30 mars 185C, est main- 
tenu avec la facnllé, pour S. H. I. le sultan, d'ouvrir les dit» 
détroits en temps de paix aux bâtiments de guerre des puissances 
amies et alliées, dans le eas où la Sublime-Porte le jugerait 
nécessaire pour sauvegarder l'exécution des stipulations du irailà 
de Paris du 30 mars 1856. Art. 3 : La mer Noire reste ouverte, 
comme par le passé, ^ la marine marchande de toutes les nations. 
— Traité de Berlin 1878, art. 63 : Le traité de Paria du 
30 mars 18^6. ainsi que le traité de Londres du 13 mars 1811 
sont maintenus dans toutes celles de leurs dispositions qui ne 
sont pas abrogées ou modifiées par les stipulations qui pré- 
cèdent. 

4. Les colonies et dépendances sont, au point de vu© 
du droit des gens, des parties du territoire de l'État 
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dont elles relèvent. Le lien qui les unit i\ cet État, et 
(jui peut être de nature fort diverse, est déterminé par 
le droit public interne. 

Les Anglais appellent dépendances les lerriloires coloniaux 
qu'ils ont acquis sani les avoir colonises. La lliéorie de la colonie 
et du droit colonial prend actuellement un grand développement 
en AUemaiftie. — Siengel, Dîe slaats- und vOlkerrecluUche Stel- 
liing dm- deulschm Colonien, 188((. — Lentner, Inlernalionala 
Colonial recht m 19 Jahrhmtderl, 1886. — Meyer, onvrage citû 



^ 



§ H. — Les fi'onlières. 

Holtzendorfi; l. Il, S§ 47-48. — Heftter-Geffckea, § 06. 

1 La fi'ontière ou limite est la ligne idéale, déter- 
minée par degrés de longitude et de latitude, qui marque 
séparation du territoire d'un pays de celui des pays 

(limitrophes}. 

On dit naturelle la frontière que la nature même 
idique d'une manière suffisante , artificielle celle 
marquée par des signes extérieurs mis par la 
■in de l'homme (muraille, poteaux, bornes, fossés, 
lées, etc.). 

Autre sens des mots frontière naturelle, — Frontières 
sociales, économiques, ethnographiques. 
Traités de limites. Commissions de frontières. 

Traité de San-Stefano, du 3 mars 1878. art. 1" : ... Une 
commission europêenne,dans laquelle sont représentés la Sulilime- 
Porte et le gouvernement du Monténégro, sera chargée de Hxer 
les limites dérmitives de la principauté, en apportant sur leii lieux, 
au tracé général, les modifications qu'elle croira" 
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équitables au point de vue des intérêts rêEpectîfe et de la 

quillilé (Jes deux pay?, auxquels cilc accordera de ce fait les ^ui- 
valcnts reconnus nécessaires. 

2. Montagnes frontières : ligne de faite. Rivières ; la 
frontière peut être sur l'une des rives (ci-dessus, § 13). 
Si elle est dans le lit de la rivière, c'est, d'après les 
traités récents, généralement le thalweg, c'est-à-dire II 
ligne la plus profonde selon laquelle se dirige le fîl de 
l'eau. Changeineat de lit; lie, pont. Frontières dans les 
lacs, dans la mer. 

Traité do Lunéville, 1801, art 6. — Traité de Versailles, dn 
36 février 187i, art. i" : ... La ligoe de démarcation ... suit U 
crûte des montagnes entre les sources de la Sarre blanche el U 
Veîouse, etc. La frontière, telle qu'elle vient d'fitre décrite, se 
trouve marquéeen vert sur deuK exemplaires conformes de la carie 
du territoire formant le gouvernement général d'Alsace, publiée I 
Berlin en septembre 1870 par la division géographique et stati» 
lique de l'état-major général.,. — Traitéde San-Stefano, art. 1": 
... La ligne frontière suivra la chaîne des montagnes par Ihltel), 
Paklen et le long de la frontière de l'Albanie du Nord par la crSle 
des monts Koprivnik, Babravrk, Borvrt. jusqu'au sommet le plos 
élevé de Prokleti. De ce point, la frontière se dirigera. par le soi»' 
met de Biskaschik et ira en ligne droite au lac de Ijicem-Bott. 
Partageant Ijiccni-Hoti el Ijiceni-Kastrali, elle traversera le lac à^ 
Sculari pour qboutir à la Boyana, dont elle suivra le thalweg 
jusqu'Èi la mer,,, — Traité de Berlin, du 13 juillet I87S, 
art. 3 : „. La frontière suit, au nord, la rive droite du Danube.,, 
La mer Noire forme la limite est de la Bulgarie. Au sud, 
la fronllÈre remonte, depuis son embouchure, le thalweg dtt 
ruisseau près duquel se trouvent les villages, etc., gafcne II 
crête & un point situé entre Tekenlik et Aidos-Bred^a et la suil 
par Karnabad-Balkan, etc. Elle continiie par la chaîne principale 
du Grand Balkan, dont elle suit toute l'étendue jusqu'au somnHl 




ACQUISITION ET PERTE. ■ il 

■le Kosika, Ole. ^- Di! Cadir Tepe, la frontière, se dirigea ni su 
suJ-oucsi, suit la lifine du pariage des eaux enlre les bassins, etc. 

Ï5 15. — Acquisition et petite du territoire. 

Eugène Oriolan, Des innyats d!acquérir le domaine inlernuUo- 
jiai. 1851.— Hollzendorff, p53-S8. — Lenuier, ouvraRe ciléau 
S Kl. — Heffler-Gettbken, § 69-T2. 

1. On distingue les modes naturels d'acquisition, par 
alluvion, accroisseinent, formation d'une lie dansleseaux 
territoriales, et Jes modes Juridiques, qui sont la prise 
de possession par occupation et la mise en possession 
en suite de cession par convention à titre onéreux ou à 
titre gratuit. 

Le territoire s'acquiert encore par conquête propre- 
ment dite et annexion sans traîlé de paix, surtout en 
cas de subjugation. Ci-dessous § 69. 

2, L'occupation a lieu sur des tei-ritoires sans maître, 
c'est-à dire qui n'appartiennent actuellement à aucun 
État {§ 0). II faut prise de possession effective, corpore 
€> anima, selon l'analogie du droit privé. 

En ce qui couœrne la prise de possession de terri- 
toires situés sur les côtes du continent africain, il faut, 
en outre, en vertu de la convention de Berlin de 1885, 
, une notification aux puissances signataires du dit acte. 

^L Acte lîénéral de la conférence de Berlin, du 36 février 1863, 
^^fat. 34 : La puissance qui dorénavant prendra possei^sion d'un 
j^BB<'''''<^'''c sur les eûtes du continent africain situé en dehors de 
F ses possessions actuelles, ou qui, n'en ayant pas eu jusque-ia, 
viendrait ii en acquérir, et de même la puissance qui y assumera 
a protectorat, acuompagncra j'aclc respectif d'une notification 
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adressée aux autres ijuisfances signataires du préteot 
de les meure îi mi^me de faire valoir, s'il y a lieu, leurs 
lions. Ari. 3S : Les puissances signataires du présent' 
recotinaissenl l'obligation d'assurer, dans les lerriloires MaK 
|)és par elles sur les côtes du eoniinenl afi'ieain, l'existence d'unt 
autorité suDisante pour faire respecler let> droits acquis et. le cai 
écliéanl, la liberté du commerce et du transit dans les condllioiu 
où elle sérail stipulée. — Question de Hassaouah, 1888. 

Étendue de l'occupation. Territoire principal et dépen- 
dances ou accesaoireâ. Bouches d'tiu fleuve. Côte. 

Question de l'Orégon, entre les Etals-Unis e[ la Grande-Dc» 
lague, vidée par le traite de Washington du 13 juin 1840. 

(Juestions des Nouvelles-llÉbrideE et de la Nouvelle-Calédonie. 

3. La cession et annexion de territoire a lieu par 
traité de paLK et i)ar d'autres conventions. Karemeut it 
litre gratuit : il y a généralement une contre-prestatîoa 
plus ou moins ostensible. 

La Courlande s'est donnée i la Russie, 179S. Mulhousâ ^ed 
donné â la France en 1798. La Sardaigne a cédé Nice et la Savait 
il la France par le traité do Turin du 34mars]S60, L'Angleterre >' 
renoncé aux Iles Ioniennes, 1863-1864, en faveur de la nationalité 
hellénique. 

Traité relatif à la réunion de Mulhouse, art. 1" : La répD- 
blique française accepte le vu;u des citoyens de la république ié 
Hillilhausen et celui des liahiianis de la commune d'Illïach et dfr 
ïon annexe Hodenheim... 

Préliminaires de paix signés â Versailles, le 26 février 1871^ 
art. 1" : La France renonce, en faveur de l'empire allemaDd, tt- 
tous ses droits et titres sur les territoires situés i l'est de la ^taé- 
tiêreci-aprÉs désignée... L'empire allemand possédera ces terri- 
toires il perpétuité en toute eouverainelé et propriété. — Pré- 
liminaires de paix, signés a San-Stefano, le 3 mars I8T8^ 
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^^Bft. 19 : ... Prenant en conciliera lion les embarras financiers 
HRe la Turquie et d'accord avec le désir de S. H le sultan, l'em- 
■ pereur de Russie consent à remplacer le payemenl de la plus 
grande partie des sommes énuincrées dans le paragraplie précé- 
dent par les cessions territoriales suivantes... — Traité de 
Berlin, 1878, art. 58 : La Sublime-Pofle cède i l'empire russe 
en Asie les territoires d'Ardalian, Kars et Batoum avec ce dernier 
porl, ainsi que tous les territoires, etc. 
Échange, 

Russie et Japon, part de l'ile Sakhaline et Kouriles septen- 
I trionales, 1875. 
H Achat. 

^P Louisiane, vendue en 1 803 par la France aux États-Unis. 
, La Grande-Bretagne a acquis, par convention du 23 février 1871. 

les possessions néerlandaises sur la côte de Guinée, el en 1886 
l'Ile de Sokotora ; l'Allemagne, en 18T8, les ports de Makada et 
de Mioko; les Ëlats-L'nîs ont acheté l'Amérique russe en 1866; la 
France, l'île suédoise de Sa inl- Bar thé le m y en 18T7. 
Plébiscite, option. 

Lieber (1800-1872). De la vaintr des plébiscites en droit inter^ 
national (fl. D. /.. t. 11, p. 139). — Stœrk, Op(wn utid Plebi- 
scit bei Eroberunqen uni Gebietsccmionen, 1879, 
Geffcken, note sur Heffter, § 182. 

Effets de lannesion — à l'égard des États contrac- 
tants : domaine public, domaine privé, dette publique, 
fonctionnaires; — à l'égard des États tiers : traités aolé^ 
rieurement conclus par l'Élat annexant; — à l'égard de 
la population du terriloire annexé. 

Cahouai, Des annexions de territoire et de leurs principales 
conséquences, 1882. (Thèse de doctorat,] — Hartmann, § 13. 
Traité franco-sarde de Zurich, 10 novembre I8S9, art. 3, 8; 
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traité entre l'Autriche, la France et la Sardaigne, de ménie date, 
art. t). — Traité de paix de Vienne du 30 octobre 1864, art. 17 : 
Le nouveau gouvernement des ducliés succède aux droits et 
obligations résultant de contrats régulièrement stipulés par Tad- 
ministration de S. M. le roi de Danemark, pour des objets d'inté- 
rêt public concernant spécialement les pays cédés... Le nouveau 
gouvernement des duchés respectera tout droit légalement acquis 
par les individus et les personnes civiles dans les duchés. En cas 
de contestation, les tribunaux connaîtront des affaires de cette 
catégorie. 

On peut hypothéquer un territoire, le donner en gage, 
en antichrèse. 

Stettin et la Poméranie suédoise engagés par la Suède au roi 
de Prusse en 1713. La Corse engagée par Gênes à la France en 
1768. Wismar à Mecklembourg-Schwérin par la Suède en 1803. 

4. Le territoire se perd par catastrophe physique; 
par cession: en suite de siibjiigation ; par abandon ou 
délaissement, selon l'analogie du droit privé. 

Question des îles Falkland (Malouines) ; — de la baie de Dela- 
goa (§ 58). 

SECTION IL — LES COURS d'eAU INTERNATIONAUX. 

§ 16. 
É. Carathéodory, Das Stromgebietsrecht und die internatiotiaU 
Flmsschi/ffahrt, 1887. (Extrait du Handhuch de Holtzendorff, 
t. IL) — Engelhardt, Du régime conventionnel des cours d*eau : 
études et projet de règlement général , précédés d'une introduction 
historique, 1879. — Institut de droit international : projet de 
règlement organique pour la navigation des llcuves interna- 
tionaux {R. b. /., t. XIX, p 355-300). 

1. Les grands cours d'eau qui se jettent dans la mer 



après avoir coulé sur les territoires de deux ou iilusieiii's 
Etats différents, ainsi que leurs affluents, sont, sur leui' 
parcours navigable de la iner, et jusqu'à la mer, c'est- 
à-dire jusque dans la mer, ouverts aux pavillons de 
commerce de toutes les nations ; la navigation y est libre 
pour tous les États, qu'ils soient ou qu'ils ne soient 
pas riverains; le droit de naviguer impliquant d'ail- 
leurs le droit d'user des rivqs pour les besoins de la 
navigation. 

Entre les États riverains, il existe une communauté 
conventionnelle pour l'entretien des cours d'eau en bon 
état de navigabilité et pour tout ce qui concerné les 
besoins de la navigation. 

Chaque État riverain conserve d'ailleurs intacts ses 
droits de souveraineté territoriale, notamment en ce 
qui concerne la juridiction et la police. 

Décret de [a Convention naliooale de France. 16 novemltce 
1792. — Traite de La ITayp ITSj. Traité de Campo-Formio 1797. 
Nom française du H fiorëal an vi (1708). Traité de LunéviUe 
1801, art, 6, U. Convention du iS aoat 1804 sur l'ociroi de 
navigaiion ito Rhin. 

Traité de Paris. 30 mai tSI*, art. 5 ; La navigation sur !e 
Rliin, du point où il devient navigable jusqu'ft la mer et récipro- 
quement, sei'a libre, de telle sorte qu'elle ne puisse éire inierdile 
i personne, et l'on s'occupera au futur congrËs des principes 
d'après lesquels on pourra régler les droits à lever pour les États 
riverains de la oianiÈre la plus égale ei là plus favorable au 
commerce <le taules les nations. 

Trailé de Vienne (9 juin I81S). arl. 108 : Les puissances 
dont les Étals sont séparés ou traversés par une même rivière 
navii;;abie s'engagent ix régler d'un commun accord tout ce qui 
a rapport h la navigation de celle rivière. Elles nonimeroni h cel 
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effet des commissaires qui se réuniront au plus (ard dix 
après la lin du conjures et qui prendront pour base de leun 
travaux les principes établis dans les articles suivants : 

An. 109 : La navigation dans tout le eours des rivières indi- 
quées dans l'article précédent, du point oi^ chacune d'ettn 
devient navigable jusqu'à son emhoucliure, sera entièrement 
libre ei ne pourra, sous le ra|>port du rommerce. i^lre interdite t 
perfonne, bien entendu que l'on se conformera aux regtemenK 
relatifs â la police de cette navigation, lesquels seront eonçnt 
d'une manière uniforme pour tous et aussi favorables que possible 
au commerce de toutes les nations. — Art. 110 : Le sysUme 
qui sera établi, tant pour la perception des droits que pour le 
maintien de la police, sera, autant que faire se pourra, le mëmf 
pour tout le cours de la rivière et s'étendra aussi, ^ moins que 
des circonstances parliculiâres ne s'y opposent, sur ceux de sw 
embranchements et confluents qui dans leur cours navigable 
séparent ou traversent différents Étals. — Art. IH : lia 
droits sur la navigation seront fixés d'une manière unifomiC, 
invariable et assez indépendante de la qualité différente d« 
marchandises pour ne pas rendre nécessaire un examen déUillf 
de la cargaison, aulremenl que pour cause de fraude et de cou- 
Iravention, La quotité de ces droits, qui, en aucun cas, ne ))0U^ 
ront excéder ceux existant actuellement, sera déterminée d'api4f 
les circonstances locales, qui ne permettent guère d'établir une 
régie générale à cet éi;ard. On partira néanmoins, en dressant la 
tarif, du point de vue d'encourager le commerce en fiicilitsbt 
la navigation, et l'octroi établi sur le Rhin pourra servir de norme 
approximative. Le tarif une fois réglé, il ne pourra être augnmiè 
que par un arrangement commun des Ëtals riverains, □{ li 
navigation grevée d'autres droits quelconques outre ceux Ëjcéfi 
dans le règlement. — Art. li:j : Chaque État riverain se clltf- 
géra de l'entretien des chemins de halage qui pa';scnl par son ter- 
ritoire et des travaux nécessaires pour la même étendue dans 
le lit de la rivière pour ne faire éprouver aucun obstacle b 11 
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navigalion. Le règlement futur fixera la manière donlles Étals 
riverains devront conuourir k ces derniers travaux dans te cas 
oîi les deux rives appartiennent ï différents gouvernements. — 
Art. 114 : On n'établira nulle part des droits d'étape, d'éclielle 
ou derelùche forcée. Quant 5 ceux qui existent déjS. ils neseront 
conservés qu'en tant que les États riverains, sans avoir égard ^ 
l'intérêt local de l'endroit ou du pays oi^ ils sont établis, les 
trouveraient nécessaires ou utiles & la navigation et au commerce 
en général, — Art. IIS : Les douanes des États riverains 
n'auront rien de commun avec les droits de navigalion, On empê- 
chera par des dispositions réglementaires que l'exercice des 
fonctions de douanier ne mette pas d'entraves à la navigation, 
mais on surveillera par une police evacte sur la rive toute tenta- 
tive des habitants de faire de la contrebande à l'aide des bate- 
liers. — An. 116 : Tout ce qui est indiqué dans les articles 
précédents sera déterminé par un règlement commun, qui ren- 
fermera également tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieu- 
rement. Le règlement une fois arrêté ne pourra être changé que 
du consentement de tous les États riverains et ils auront soin de 
pourvoir h son exécution d'une manière convenable et adaptée 
aux circonstances et aux localités. 

Traité de Paris, 30 mars 18IJ6, art. 15 : L'acte du congrès de 
Vienne ayant établi les principes destinés A régler la navigation 
des fleuves qui séparent ou traversent plusieurs Étuts, les puis- 
sances contractantes stipulent entre elles qu'à l'avenir ces prin- 
cipes seront également appliqués au Danube etâses embouchures. 
Elles déclarent que cette disposition fail désormais partie du 
droit public de l'Europe et la prennent sous leur garantie. 

Acte général de la conférence de Berlin, du 36 février 188S, 
art. S, 3, S; art. 13 : ...Ces dispositions sont reconnues par les 
puissaoces signataires comme faisant désormais partie du droit 
public international. — Art, 14-35. 

2. L'Escaut. 

Ch. Pely de Thozée, La fermauTt, le péage et l'affranchisse- 
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vient de V Escaut. Notice historique et politique, 1871. — Arntz, 
Programme^ 120-154. 

Traités de Munster, d'L'trecht, de Fontainebleau. 

Traité du 19 avril 1839, art. 9. Loi du 5 juin 1839. 

Traité du 5 novembre 1842. Règlements du 20 mai 1843. 

Traité du 12 mai 1863, entre la Belgique et les Pays-Bas. 
Art. 1" : S. M. le roi des Pays-Bas renonce à jamais, moyennant 
une somme de dix-sept millions cent qua**ante et un mille six 
cent quarante florins des Pays-Bas, au droit perçu sur la naviga- 
tion de l'Escaut et de ses embouchures, en vertu du § 3 de 
l'article 9 du traité du 19 avril 1839. 

Traité général pour le rachat du péage de TEscaut, du 16 juil- 
let 1863, entre la Belgique d'une part, l'Autriche, le Brésil, 
le Chili, le Danemark, l'Espagne, la France, la Grande-Bretagne, 
le Hanovre, l'Italie, Oldenbourg, le Pérou, le Portugal, Iç Prusse, 
la Russie, la Suède et Norvège, la Turquie, les villes hanséatiques, 
d'autre part. ArL i^ : Les hautes parties contractantes prennent 
acte: 1® du traité conclu le 12 mai 1 863 entre la Belgique elles Pays- 
Bas...: 2* de la déclaration faite au nom de S. M. le roi des Pavs- 
Bas, le 15 juillet 1863, aux plénipotentiaires des hautes parties 
contractantes et portant que la suppression du péage de l'Escaut 
consentie par Sa dite Majesté s'applique à tous les pavillons, que 
ce péage ne pourra être rétabli sous une forme quelconque et que 
cette suppression ne portera aucune atteinte aux autres disposi- 
tions du traité du 19 avril 1839... ArL 2 : S. M. le roi des 
Belges fait, pour ce qui le concerne, la même déclaration 
que celle qui est' mentionnée au § 2 de l'article précédent, — 
Art. 3 : S. M. le roi des Belges prend encore envers les 
autres parties contractantes les engagements suivants, qui . 
deviendront exécutoires h partir du jour où le péage de l'Escaut 
cessera d'Are per«;u : 1<» le droit de tonnage prélevé dans les 
ports belges sera supprimé; 2° les droits de pilotage dans les 
ports belges et dans l'Escaut seront réduits...; 3® le régime des 
taxes locales imposées par la ville d'Anvers sera dans son 
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ensemble àé^evé. Il est bien entendu que le droit de tonnage 
ainsi supprimé ne pouiTa être rétabli, et que les droits de pilo- 
tage et les iaxei locales ainsi réduits ne pourront élre rele- 
vés^.., Arl. 4 : En considération des dispositions qui précèdenl, 
S. M, l'empereur d'Autridie, etc., s'engagent â payer à S. M. le 
roi des Belges pour leurs quotes-parts dans le capital de rachat 
du péage de i'Escaut, que Sa dite Majesté s'est obligées compter 
en entier â S. M. le roi des Pays-Bas, les sommes indiquées 
d-aprÈs, savoir... — Il est convenu que les baules parties 
coDlractantes ne seront éventuellement responsables que de la 
part contributive mise i la charge de cliiicune d'elles, 
3. Le Danube. 

Traité de Paris, 1856, art. 15, ci-dessus, chiffre 1. ~ Art. 16 ! 
Dans le but de réaliser les dispositions de l'article précédent, 
une commission, dans laquelle la France, l'Autriche, la Grande- 
Bretagne, la Prusse, la Itussie, la Sardaigne et la Turquie seront 
chacune représentées par un délégué, sera chargée de désigner 
et de faire exécuter les travaux nécessaires depuis Isakcha pour 
dégager les embouchures du Danube, etc. — Art, 17 : Une 
commission sera établie et je composera des délégués de l'Autriche, 
de la Bavière, de la Sublime-Porle et du Wurtemberg [un pour 
chacune de ces puissances), auxquels se réuniront les commis- 
saires des trois principautés danubiennes, dont la nomination 
aura été.approuvée par la Porte. Cette commission, qui sera per- 
manente : 1° élaborera les r&glemenls de navigation et de police 
fluviale ; 9' fera disparaître les entraves, de quelque nature qu'elles 
puissent rtire, qui s'opposent encore à l'application au Danube des 
dispositions do Irailé de Vienne ; 3° ordonnera el fera enécuier 
les travaux nécessaires sur tout le parcours du fleuve, et 4° veil- 
lera, après la dissolution de la commission européetine, au main- 
tien de la navigabilité des embouchures du Danube et des parties 
de mer y avoisinantes. — Arl. 18 : Il est entendu que lacom- 
inUtion luropétnne aura rempli sa tache, et que la communion 
rivtraine aura terminé les travaux désignés dans l'article précé- 
denl BOaslesa" t et S, dansl'espac«àe4ii\ii.atis,V«aç"à.vî&'M 
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signataires réunies en conférence, informées de ce fait, pronon- 
ceroni, après en avoir pris acie, la dissolution de la comtnistion 
europê^mne el,àhsloTs,ia coin miisim riveraine ^ermsnenlejoa\n 
desmdmes pouvoirs que ceux dont la commission européenne 
aura été investie jusqu'alors. 

Acte de navigation du Danube, 7 novembre 1837. — Acte 
public relatifs la navigation des embouchures du Danube, S no- 
vembre 186S. Art, 1" : Tous les ouvrages et établissements 
créés en exécution de l'article 16 du traité de Paris du 30 mars 
1856, avec leurs accessoires el dépendances, conlinueronl i êire 
affectés exclusivement l< l'usage de la navigation danubienne, et 
ne pourront jamais Cire détournés de cette destination, pour 
quelque motif que ce soit; â ce titre, ils sont placés sous la 
garantie et la sauvegarde du droit international. La commission 
européenne du Danube, ou l'autorité qui lui succédera en droit, 
restera cliargêe. i l'exclusion rie toute ingérence quelconque, 
d'administrer au proiit de la navigation ces ouvrages et établisse- 
ments, de veiller â leur maintien et conservation, et de leur 
donner tout le développement que les besoins de la navigation 
pourront réclamer. 

Traité de Londres, 13 mars 1871, art. 4: La commission 
établie par l'article 16 du traité de Paris... est maintenue dans 
sa composition actuelle. La durée de celle commission est Hxée 
pour une période ultérieure de douze ans..., c'est-ï-dire jusqu'au 
24 avril 1883... 

Traité de Berlin, 1878, art. 52-57. — An. 53 : La commis- 
sion européenne du Danube, au sein de laquelle la Roumanie 
sera représentée, est maintenue dans ses fonctions et les exercera 
dorénavant jusqu'il Galati... — Art, 54 : Une année avant 
l'expiration du terme assigné â la durée de la commission euro- 
péenne, les puissances se mettront d'accord sur la prolongation 
de ses pouvoirs ou sur les modifications qu'elles jugeraient néces- 
saire d'y introduire. — Art. S5 : Les règlements de naviga- 
tion, de police fluviale et de surveillance depuis les Portes de Fer 
jusqu'ï Galaiz seront élaborés par la commission européenne 
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de délégués des Étais riverains... — Art. 57 ; L'exé- 

iliondes travaux déclinés a faire disparaître les obstacles que 
Parles de Fer et les cataractes opposent â la navigation esl 

iDllée i i'Autriciie-Hongrie,., 

Acte additionnel & l'acte public du 2 novembre 1866, du 
pB mai J881. — Règlement de navigation, de police Huviale et 

i iuneillance, applicable h la partie du Danube située entre les 

i)rt«[le Fer et Braila, élaboré par la commission européenne, 

ii'im 1889. 

Traité de Londres, du 10 mars 1883 (Allemagne, Autriclie- 
llon^rie, France. Grande-Bretagne, Italie, Russie, Turquie). — 
Ari, î : Les pouvoirs de la commission européenne sont pro- 
loni^és pour une période de vingt et un ans, â partir du 91 avril 
1883. — Art. T : Le règlement de navigation, de police flu- 
! viala H de surveillance, élaboré le 2 juin 1889, par la commission 

Itaropéenne du Danube, avec l'assistance des délégués de la Serbie 
Ide la Balgarie, est adopté tel qu'il se trouve annexé au présent 
nité, et déclaré applicable h la partie du Danube située entre les 
fines de Fer et Brafla. 
lirt. 96 du dit règlement; L'exécution du présent règlement 
)t placée sous l'autoi'ilé d'une commission dite commission mixte 
ù Dnnube, dans laquelle i 'Autriche-Hongrie, la Bulgarie, la 
noumanieei la Serbie seront chacune représcntiîes par un délégué. 
La présidence de celte commission appartiendra au délégué de 
^iulricbe-Hongrie,.. — Art. 97 i Les pouvoirs de la com- 
n mixte auront une durée égale ■) ceux de la commission 
edu Danube... 
Sollzendorff, Les droits riverains de la Roumanie sur le 
hmbe, 1884 (en allemand en 1883). — Ursianu Valerian, 
WAvlTÛIie-Hongrie et la Roumanie dans la question du Danube, 
- Ceffcken, La question du Danube, 1883. — Autres 
Ëcles el écrits de MM. Bunsen {R. D. L, l. XVI), Engelhard! 
e citée, i. XV et .VVI), Catellani, Dahn, Jellinelt, Sirisower, 
feris, d'Avril, etc. 
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4. Le Congo et le Niger. 

Institut de droit international, session de Paris, 5 septem- 
bre 1878. Annuaire de VInstilut de droit inter national ^ 1. 111, 
p. 1S5. — Session de Munich, Annuaire^ t. VII, p. 237-278. 
Résolution du 7 septembre 1883 ; L'Institut de droit interna- 
tional exprime le vœu que le principe de la liberté de naviga- 
tion, pour toutes les nations, soit appliqué au fleuve du Congo et 
à ses affluents, et que toutes les puissances s'entendent sur des 
mesures propres à prévenir les conflits entre nations civilisées 
dans l'Afrique équatoriale. L'Institut charge son bureau de trans- 
mettre ce vœu aux diverses puissances... 

Acte de navigation du Congo, dans l'acte général de la confé- 
rence de Berlin, du 26 février 1885, art. 13-25; acte de naviga- 
tion du Niger, môme acte, art. 26-33. — Art. 13 : La navigation du 
Congo, sans exception d'aucun des embranchements ni issues de 
ce fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires 
marchands, en charge ou sur lest, de toutes les nations, tant 
pour le transport des marchandises que pour celui des voyageurs. 
Elle devra se conformer aux dispositions du présent acte de 
navigation et aux règlements à établir en exécution du même 
acte. Dans l'exercice de cette navigation, les sujets et les pavil- 
lons de toutes les nations seront traités, sous tous les rapports, 
sur le pied d'une parfaite égalité, tant pour la navigation directe 
de la pleine mer vers les ports intérieurs du Congo, et vice versa, 
que pour le grand et le petit cabotage, ainsi que pour la batelle- 
rie sur le parcours de ce fleuve... — Art. 16: Les routes, 
chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis dans 
le but spécial de suppléer à l'innavigabilité ou aux imperfections 
de la voie fluviale sur certaines sections du parcours du Congo, 
de ses affluents et des autres cours d'eau qui leur seront assi- 
milés par l'article 15, seront considérés, en leur qualité de 
moyens de communication, comme des dépendances de ce 
fleuve et seront également ouverts au trafic de toutes les 
nations... — Art. 17 : 11 est institué une commission interna- 
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lionale chargée d'assurer Texéculion des dispositions du présent 
acle de navigation. Les puissances signataires de cet acte, ainsi 
qoe celles qui y adhéreront postérieurement, pourront en tout 
temps se faire représenter dans la dite commission, chacune par 
un délégué... — Art. 18 : Les membres delà commission inter- 
nationale, ainsi que les agents nommés par elle, sont investis du 
privilège de Tinviolabilité dans l'exercice de leurs fonctions, La 
même garantie s'étendra aux offices, bureaux et archives de la 
commission... — Art. 25 : Les dispositions du présent acte de 
navigation demeureront en vigueur en temps de guerre. En con- 
séquence, la navigation de toutes les nations, neutres ou belli- 
gérantes, sera libre, en tous temps, pour les usages du commerce, 
sur le Congo, ses embranchements, ses affluents et ses embou- 
chures, ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux embou- 
chures de ce fleuve... 11 ne sera apporté d'exception à ce i)rin- 
cipe qu'en ce qui concerne le transport des objets destinés à un 
bolligêranl et considérés, en vertu du droit des gens, comme 
articles de contrebande de guerre... 

R. Z). /., t. XV, articles de M. de Lavelcye, Sir Travers Twiss, 
Amiz; t. XVI et XVll (sir Travers Twiss);\. XVlll (Engclhardt, 
Martens). 

5. Les canaux internationaux. — Le canal de Suez. 

Annuaire de l* Institut de droit iiiternational, t. III, \). Ml- 
i28, 328-3r)l (Twiss et Martens), 1878-1879. — IL I). /., 
l. Vil, p. 682-694; t. XVll, p. 61o-630. — Résolutions de 
r/nstilut de droit international, 4 septembre 1879. — Actes et 
protocoles de la commission internationale du canal de Suez 
(Livre jaune), Paris 188o. — D'Avril,. Négociations relatives au 
canal de Suez, Revue d'histoire diplomatique^ t. II, p. 1-Î2G, 
161-189. 

Le canal interocéanique de Panaiiia. 

Traité Clayton-Bulwer, 19 avril 18o0. Wliarlon, Internalional 
LawDigestlu 11, § 150 f. 



SECTION m. — LA MER. 

§ 17. 

Perels, Dot intentalionaU iiffmtlidie Sarechi dn- Gegenwart, 
1883. — Slœrk, Dat hoke Mttr, au lome II du Manuel de Holuen- 
AorS. — Sauiefeuille, Qutttiofu de droit maritime internaiitmal, 
1868. Hitl»irt des originet, du progrès el det variations du droil 
maritime intanxalional, 1858. — Atllmayr, Die EUmentt da 
intenittlionalen Seerecku, 1S19-I8T3. — Sur ivi anciennes pré- 
tenlionj des divers £tau, voyez ma Noir sur la littérature du irmt 
da gens avant Orotiitt, § 16. ~ Graiius, Mare Uberum, s. di 
jure quoi Batavù competit ad Indicana commtrria, 1609. 

1 . Sauf l'étroite bordure qu'on appelle mer littorale ou 
territoriale (§ 13), et les quelques parties qu'on peut 
dominer de la cùte, l'énorme masse d'eau qui entoure et 
relie les continents est soustraite à l'appropriation, à la 
domination des États. La mer (haute mer, pleine meil 
est libre : mare nalura omnibus patet. 

Il n'existe donc sur la haute mer ni administration, ni 
juridiction, ni police territoriale. Les navires qui la 
sillonnent restent soumis à la loi de leur pavillon. 

Aucun État n'y peut exiger de péage. 

Le Sundzoll, perçu par le Danemark dûs le moyen èfe, a él£ 

racheté en 1857 paf les Élats marilimes eurojiéens pour le prix 

, de 30,476,335 rixdales el par les ËLals-Unis d'Amérique pour 

717,829 rixdales. Trailé de Copenhague du 14 mars 1857; Iraîlé 

de Washington du il avril 1857. 

La pèche y est permise à tous. 

2. Des conventions cependant peuvent créer, sur la 
haute mer, un ordre de choses particulier. Tel est le cas. 
par exemple, pour les pêcheries de la nier du Nord (infra 
g 26), pour la protection des câbles sous- marins (§ 28)» 



pour la répression de la traite (g 27), pour l'interdiction 
des cabacets flottants. 

Conveniion de Lu Haye, 16 novembre 1887, entre l'Allemagne. 
la-Selgiquc, le Danemark, la France, la Grande- fireU^ne et les 
Pays-Bas, non encore ratifiée. 

Tel est encore le cas pour les signaux et pour les 
poutes maritimes à suivre afin d'éviter les abordages. 

Une mer ou partie de mer peut, par convention, être 
déclarée neutre. 

Mer ^oi^e, de 18S6 à 1871. Arl. 11 du Irailé de Paris : La 
mer Noire est neutralisée : ouverts b la marine marchande de 
toutes les nalioa<!, ses eaux et ses ports sont, formellement et k 
erpélujté, interdits au pavillon de guerre soit des puissances 
jriveraines, soit de toute autre puissance. — Abrogé par l'article 1°' 
tu traité de Londres du 13 mars ISTl. 

3. En vertu d'un usage universel, « ...la piraterie, 
irime du droit des gens, est réprimée, sur la haute mer, 
»ar les navires de n'impoi'te quel État. Les pirates n'ont 
droit à aucun pavillon, ils sont justiciables de tous. Le 
navire capteur les conduit dans un port de son pays, oa 
ils sont jugés. ■< • 

Gareis, Die Inlerdiclion des Seeraubes, au tome II du Manuel 
e Holtiendorlï, ^S 107-li'i. — Affaires de la VUjilanle. 1873, 
MHMicar, 1878. 
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CHAPITRE IV. 

Droltft essentiels des États. 
Restrictions mutuelles apportées à ees droits 

par suite de la coexistence des États 
et en foveur de la communauté internationale. 

§ 18. — Notions générales. Droit d'existence et de 
conservation, droit au respect, droit d'indépen- 
dance et droit de mutuel commerce. 

Holtzendorff, t. II, §§ 13, 16, 18.— Heffter-Geffcken, §§ 26, 33. 

Tout État, comme tel, a le droit d'exister, de se con- 
server, de se développer ; il a également le droit de 
maintenir intacts, contre toute atteinte, son honneur et 
sa dignité. 

Tout État a le droit de se donner la constitution et les 
lois qu'il veut, de s'administrer, de se conduire comme 
il l'entend, dans toutes les sphères et directions de la vie 
nationale. 

Tout État qui fait partie de la société des nations a le 
droit de participer à la communauté qui en résulte, aux 
bienfaits de l'administration internationale. 

Ce sont là les droits fondamentaux, essentiels des 
Etats. On les désigne sous les noms de droit de conser^ 
vation, droit au respect, droit d'indépendance, droit 
de mutuel commerce ou droit de la communauté 
internationale. 

Il est dans la nature du développement qui s'opère au 
sein de la société des nations que la communauté tende 
de plus en plus à embrasser les diverses relations entre 
les États, aux dépens de leur indépendance. On ne peut 
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|)lus, iJo nos jours, séparer les effets de l'indépendauce 
lies confessions et restrictions mutuelles qui résultent 
(le la communauté et qui servent, en quelque sorte, de 
contre-prestation pour les bienfaits de cette commu- 
nauté. 

Lorimur, Principin de droit iMeniational, Iracl. Nys; préface: 
1 L'inienlépenJance, non la dépendance, telle est la concepiion 
de liberlé que le droit clierche h réaliser. Des enlilês inlerdûpcn- 
ilanies doivem s'assisier muiueliement, si elles veulent jouir 
itla liberté dans leur spliêro respective, n 

SECTION PREMIÈRE. — LS DROIT DE CONSERVATION 
ET r,E DROIT AU RESPECT. 



§10- 

I Boltiendorff, §| 14, IT. — Hemer-Geffcken, §5 30, 32. 
II. Le droit de conservation implique diverses 
Lîallés, qui appartiennent à tout État : conserver 
Ktacls et entiers son territoire et son domaine contre 
I forces de la nature et contre les entreprises d'autres 
tat£, et les augmentt^r par des acquisitions légitimes ; 
erver entière sa population (y compris les citoyens 
&'étranger); conserver, développer, accroître, par dos 
Ipyens légitimes, sa personnalité, sa prospérité, son 
^uence. 

a conservation comprend le développement, 
bctension. L'État est un organisme, qui ne saurait 
n-e s'il lui était interdit de progresser et de s'épanouir. 
IL'État a le droit de fortifier son territoire, d'améliorer 
I force armée, de conclure des alliances défensives et 
fensives, de déplacer, de concentrer ses troupes. Des 
s peuvent restreindre ce droit [§ 23), et des arme- 
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ments suspects donnent lieu à des demandes d'explica- 
tion amicale. 

L'État a le droit de s'agrandir, de croître en prospé- 
rité et en puissance, pourvu qu'il ne lèse pas les droits 
d'autrui. Mais il faut se garder de prendre les intérêts 
pour des droits; l'équilibre est une maxime politique, 
ce n'est pas une institution juridique. 

la théorie de Téquilibre palilique ou européen {justum potentiae 
aequilihrium , traité d'Ulrecht entre TEspagne et la Grande- 
Bretagne, du 13 juillet 1713) a régné surtout au xviii® siècle 
et durant la première moitié du nôtre. 11 a fait du bien et quelque 
mal. 

Nombre d'ouvrages en ont traité, depuis V Intérêt des princes et 
des États de la Chrétienté du duc Henri de Rohan (1636) et le 
Bouclier d'État du baron de Lisola (1667). — Ompteda, § 192. 

Les agitations fomentées, ou même simplement tolé- 
rées, dans un pays, contre l'intégrité territoriale d'un 
autre pays, sont contraires au droit des gens. (Ligue des 
patriotes, irrédentistes.) 

Excuse de la nécessité. Raison d'État. 

Application particulière en cas de guerre : droit d'angarie, 
§64. 

2. Droit au respect. 

C'est, en somme, le droit de conservaiion appliqué à la 
personnalité morale de l'État. Les applications en sont 
multiples et très diverses. 

Insultes aux souverains, aux gouvernements, aux 
nations. 

Le roi d'Espagne insulté par la populace parisienne en 1883, 
Técusson allemand insulté par la populace madrilène en 1885. 

Excuses d'État à État, punition du coupable. 

Loi belge du 20 décembre 1852, art. 1«' : Quiconque, par des 
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« 

écrits, des imprimés, des images ou emblèmes quelconques, qui 
auront été affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés 
aax regards du public, se sera rendu coupable d'offense envers 
la personne des souverains ou chefs des gouvernements étrangers, 
ou aura méchammeni attaqué leur autorité, sera puni d'un empri- 
sonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 
100 francs à 2,000 francs. 

Loi belge du 12 mars 1858, art. 6 : Sera puni d'un empri- 
sonnement de deux mois à dix-huit mois et d'une amende de 
oO francs à 1,000 francs celui qui, soit par des faits, soit par des 
écrits, des imprimés, des images ou emblèmes quelconques, qui 
auront été affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés 
aux regards du public, aura outragé, k raison de leurs fonctions, 
des agents diplomatiques accrédités auprès du gouvernement 
belge. L'outrage adressé par paroles, gestes ou menaces aux 
agents... sera puni des mêmes peines. — Art. 7 : Quiconque 
aura frappé ces agents à raison de leurs fonctions sera puni, etc. 
Code pénal belge, art. 123 : Quiconque, par des actions 
hostiles non approuvées par le gouvernement, aura exposé l'État 
à des hostilités de la part d'une puissance étrangère, sera puni de 
Ja détention de cinq ans à dix ans, et si des hostilités s'en sont 
suivies,, de la détention de dix ans à quinze ans. — Code pénal 
fédéral suisse, art. 42, 43. Affaire Schill (carnaval 1888). — 
Code pénal de l'empire allemand, §§ 103, 104. — Code pénal fran- 
çais (1810), art. 84-85 ; lois françaises de 1819 et 1881. 

Clunet, Olfenses et actes hostiles commis 'par des particuliers 
contre un État étranger, 1887. 

SECTION II. — LE DROIT d'iNDÉI»ENDANCE. 

§ 20. — Du droit dHyicUpendance en gén&ral 
et des restrictions qui y sont ajoporiées. 

Hoitzendorff, § 15. — - Heffter-Geffcken, § 31. 

1. L'indépendance est le droit de se régir librement. 
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sans ingérence étrangère, dans les divers actes de la vie 
nationale. 

Elle se manifeste dans la personne du chef de l'État et 
dans celles des autres représentants de l'État, comme il 
sera esposé plus loin (§g 31, 33); dans le droit de l'État 
sur son territoire et sur les personnes qui s'y trouvent 
(§ 22) ; dans le droit de l'État de se donner sa consti- 
tution, sa législation (§ 21); dans les relations exté- 
rieures (§ 23), comme dans l'administration intérieure 
(§§ 23-28). 

Les États sont indépendants en ce qui concerne l'ad- 
ministration, tant générale que particulière, haute, supé- 
rieure et moyenne, nationale, provinciale et communale, 
et tant dans son ensemble que dans ses diverses bran- 
ches. 

Deui cas parliculiers d'aliénation de l'adminisiraiion : 

Chypre ; Irailé du 4 jain 1878 entre la Grande-Bretagne el la 
Porte; 

Dûsnie et Herzégovine : traité de Berlin du 13 juillet 1878. 

Autre cas, d'un caraclÈre différent ; Waldeck, traité d'accession 
de 1867, renouvelé en 1878; l'administration est transférée i la 
Prusse. 

2. L'indépendance peut être restreinte et, par le fait, 
elle l'est de plus en plus, sur des points spéciaux dont la' 
nombre va croissant, par des traités qui créent entre les 
États des obligations et des servitudes. 

La coexistence amène des limitations nécessaires. 

La communauté des États suppose des concessions de 
chacun dans l'intérêt de tous; plus la communauté se 
resserrera, plus ces concessions doivent se multiplier et 
augmenter en intensité, en importance. 
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21. — De l'indépendance en ce qui concet'ne 
la constitution et la législation en général. 



â 



I. Chaque htat est libre (îe se donner la constituiion 
u'il veut, et de la changer à Tolonté. Il n'appartient 
as â l'étranger de contrôler ta manière dont s'opèrent 
!s changements, ni de s'ériger en juge de leur lêgiti- 
riif. 

Les interventions, dont il sera traité au § 29, ne sau- 
iiflut avoir qu'un caractère exceptionnel. 

Tout État est libre de se donner les lois qu'il veut, 
wfle respect dft aux traités. Les lois défavorables 
i% étrangers peuvent provoquer des mesures de rétor- 
00 (§ m). 

Cependant, lorsque les États, par accord internafio- 
ll, créent un État nouveau, dont ils font une pei'sonno 
(ra]ilète ou incomplète du droit des gens, ils peuvent 
ibordonner l'existence de cet État à des conditions, 
l'il accepte avec la souveraineté ou la mi -souveraineté 
li lui est octroyée. 

Etemples : Neutralilé An la Belgique, § 10; eonstitulioas de la 
mnanie, de la Serbie, du Hontënégro, du Congo, de la Bul- 

Tnilé de Berlin, 13 juillet 1878, art. S : Les dispositions 
vantes formeront la base du droit public de la Bulgarie : La 
onction des oroyances religieuses et des confessions ne pourra 
e opposée a personne comme un moiif d'exclusion ou d'inca- 

□ ce qui concerne la jouissance des droits civils et poli- 
ues, l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs, 

erûce des difTérentes professions et industries, dans 
elque localité que ce soit. — La liberté el la pratique exlé- 
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rieure de tous les cultes sont assurées ï tous leé ressortissanis 
de la Bulgarie aussi bien qu'aux étrangers, et aucune entrave ne 
pourra âtre apportée soit !i l'organisation hiérarchique des 
diverses communions, soit b leurs rapports avec leurs chefs spiri- 
tuels.— Art. 8 : . . . Aucun droit de transit ne sera prélevé en Bulga- 
rie sur les marchandises traversant cette principauté. Les natio- 
naux et le commerce di! toutes les puissances y seront traités sur 
le pied d'une parfaite égalité. — Art. 9T, 99 (Monténégro). — 
Art. 34 : Les hautes parties contraclanles reconnaissent l'indé- 
pendance de la principauté de Serbie en la rattachant aux éondi- 
Uons exposées ù l'article sulTutit (3S). — Art, 13 et 44 (Roumanie). 

Acte général de la conférence de Berlin, 26 février 1885, 
art. l"-6. — Art. 6 : La liberté de conscience el la tolérance reli- 
gieuse sont expressément garanties aux indigènes comme aux 
nationaux et aux étrangers... 

2. Chaque État peut prendre le titi* qu'il veut, mais 
les autres ne sont point tenus de reconnaître le litre nou- 
veau. Il en est de même des armes et autres 



L'électeur de Brandebourg s'est intiliilé roi de (en) Prusse en 
1701, la reine d'Angleterre impératrice des Indes en 1876: les 
princes de Roumanie et de Serbie sont rois depuis 188! et 1889. 
Le Saint-Siège n'a reconnu le roi de Prusse qu'en 178(); la Pologne 
n'a reconna le litre impérial de Russie qu'en 1764. L'Allemagne 
s'est faite empire en 1871 . Léopold II, roi des Belges, a pris en 
188S le titre de souverain de l'État du Congo. 

§ 22. — De l'indépendance en ce qui concei^ne 

le territoire et la jjoputaiion. 

1. L'État est libre de faire sur sou territoire ce qu'il 

veut et d'en exclure toute action étrangère. Ceci a trait, 

en particulier, aux actes d'administration et de gouver- 

liement (police, gendarmes, médecins, § 26 ; consuls : 

:ur, § 40). 
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2. Restrictions naturelles (relations de voisinage). 
Restrictions conventionnelles. 
Obligations internationales. Servitudes internatio- 
nales, in non faciendo, in patiendo. 

Traité de Londres, 11 mai 1867, art. 3; art. 5 : S. M, le 
roi grand-duc, en vertu du droit de souveraineté qu'il exerce sur 
la ville et forteresse de Luxembourg, s'engage... à prendre les 
mesures nécessaires afin de convertir la dite place forte en ville 
ouverte, au moyeii d'une démolition que Sa Majesté jugera suffi- 
sante, etc. S. M. le roi grand-duc promet, en outre, que les 
fortifications de la ville de Luxembourg ne seront pas rétablies à 
l'avenir et qu'il n'y sera maintenu ni créé aucun établissement 
militaire. — Traité de Berlin, 1878, art. 2, 11, 29, 52. 

Acte du congrès de Vienne, art. 31 : S. M. le roi de Prusse 
et S. Jï. le roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, roi de Hanovre, consentent mutuellement à ce qu'il existe 
trois routes militaires par leurs États respectifs, savoir... : les 
deux premières en faveur de la Prusse et la troisième en faveur du 
Hanovre. — Traité de Berlin, 1878, art. 29 : La police maritime 
et sanitaire, tant à Antivari que le long de la côte du Monté- 
n^ro, sera exercée par l'Autriche-IIongrie au moyen de bâtiments 
légers garde-côtes. 
Servitudes de chemins de fer, infra, § 28. 
Servitudes entre la Belgique et les Pays-Bas : traité du 
19 avril 1839, art. 10-12. 

L'article 14 du même traité maintient la disposition de l'arti- 
cle 15 du traité de Paris du 30 mai 1814, en vertu duquel Anvers 
ne peut être port de guerre : ceci au profit de l'Angleterre. 

Capitulations avec les pays d'Orient. Ci-dessous § 42. — Traité 
entre la Russie et la Chine, à Tientsin, du 13 juin 18.^8, art. 7 : 
Aucune affaire entre sujets russes et chinois, dans les ports ouverts 
au commerce, ne pourra être instruite et jugée par le gouvernement 
chinois autrement que de concert avec le consul de Russie ou avec 
la personne qui représentera l'autoriLédu gouvernement russe dans 
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ces localilés. Les sujets russes, accuses do quelque délit ou «■" 
que ce soit, sont Juiîés d'après les lois de leur empire. 

Droit de garnison de la Hollande en Belgique en vei-lii du traill 
de la barrière, 1TI5. Autrefois, fermeture de l'Escaut, § 10. Iniw 
diction du commerce avec les Indes, § 17, 

Amtz, lST-128. — Hûltzendorff, t. II, § H3.~-Heffter-Geffcken 
M3. 

3. L'État peut refuser aux étrangers le séjour sur sûl 
territoire; a fortiori est-il libre de subordonnci" n 
séjour aux conditions qu'il veut. A moins, bien entendu 
de stipulations conventionnelles contraires, et au risqui 
de provoquer des mesures de rélorsion (§ 5 

Les droits A'avhaine et de détraclion sont généralement abolis 
soit par traités, soît par lois. 

Code civil, an. 796 et 913, remplacés actuellement en Belgiqii 
par la loi ilu 37 avril 1865, art, 3 : Les étrangers ont le droit d 
succéder, de disposer et de recevoir de la même manière que le 
Belges dans toute l'étendue du royaume. 

Avant 186S, la Belgique avait conclu des traités abolissant le 
droits d'aubaine et de détraclion avec presque tous les Ëlats d 
l'Europe, plusieurs États d'Amérique, le Maroc, les Iles Hawaî 

Loi française du 14 juillet 1819. 

Question des Chinois en Amérique. 

Mesures prises h l'égard des Français en Alsace-Lorraine 
passeports exigés S l'entrée en A! sa ce- Lorraine par la fronliit 
française (1888). Décret français du 2 octobre li" " " 

La Belgique a des traités d'établissement avec la Suisse (6 jni 
1887); avec l'État libre d'Orange [!"■ avril 1874); avec la répa 
blique Sud-Africaine [3 février 187G); avec Zanzibar (30 mail88S, 
Avec d'autres pajs, les questions relatives ù l'établissemenl son 
réglées dans d'autres traités (d'amitié, de commerce). 

Conventions spéciales concernant le rapatriement des indigenli 
des infirmes, des malades, des aliénés, des enfants, des marin 
délaissés. 
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la Mgiqne u des conventions sur le irailemenl Pt le râpa- 
,|ri«nm diffi indigents avec l'Allemagne (I8T7), l'Ualie (1880); 
HT k raiiaU'iement des aliénés, avec la Bavière (1S68); sur le 
9pfitrienieal des aliënëâ, des orphelins, des enianl!< abandonnés, 
(vre la Prusse (1868). 

Bulneriocq, g 40 {Internationale ArmetipoUid). 

Susrk, Manuel de Holtzendorff, 1. Il, §§ H3-122, — Heffler- 
ïeBiiiieii, f§ 61-63. — Asser-Rivier. ÈlémenU de droil inler- 
WlàniU privé, § 7 (indications bibliographiques relatives fi divers 

m 

Drûil d'expulsion. En règle générale, aucun étranger 
B peut prétendre avoir ie droit de séjourner dans im 
iftjs malgré l'autorité du pays. 

11 n'existe pas de droit à l'asile; mais il résulte de 
indépendance que l'État a le droit de donner asile à qui 

veut, sauf traités (§ 25 : extradition). 

En Belgique, loi sur les étrangers, du 6 février 1885, prorogée 

ïiodiqueinent. 

Travaux de l'Inslitut de droil International, a partir de 1888. 

■. L'exterritorialité, §§ 25, 31, 37. 

§ 23, — De r indépendance en ce qui concerne 
relalions extérieures, la tjuerre et l'année. 

i. Droitdenégocier.de faire des traités, §48. Droit de 
cation, § 33. 

■2, Restrictions militaires. — ConTentions, servitudes 
Jitaires (ci-dessus § 22). 
'railè de paix de Paris, du 30 mai iSU, art. i.^. 
Traité de Paris du 30 mars 1836, art. H, 13, 14 (supprimé-i 
le traité de Londres du 13 mars 1871), arl. 33. 

da gerlin, art. 29 : ... Le Monténégro ne ponira «vùr 
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ni bâtiments, ni pavillon de guerre. Le port d'Antivari et touter 
les eaux du Monténégro resteront fermés aux bâtiments de guerr 
de toutes les nations. 

Sur le droit de la Bulgarie de faire la guerre, voir les études d 
M. Rolin-Jaequemyns, R. D. /., l. XVill et XIX. 

Par le traité d'union du 16 octobre 4793, la Russie s'assura le 
droit de faire entrer à volonté ses troupes en Pologne, de diriger 
toutes les guerres de la Pologne, de s'opposer à ses traités. Dès 
ce moment, la Pologne avait perdu son indépendance. 

§24. — De V indépendance en ce qui concerne 

les intérêts spirituels. 

Heffter-Geffcken, §§ 40-41. — Martens, t. 11, §§ 27-42. — 
Bulmerincq, § M^Die geistige Kultur, 

1. Cultes. 

Portails a dit : « La religion, en général, est du droit 
des gens. » 

Ancien principe : Cujus est regio, ejus est religio. 
Traité de Westphalie. 

Liberté religieuse. Le traité de Berlin et les États de 
la péninsule des Balkans. 

Traité de Berlin, articles cités au § 21. Art. 62 ; La Sublime-Porte 
ayant exprimé la volonté de maintenir le principe de la liberté 
religieuse en lui donnant Textension la plus large, les parties 
contractantes prennent acte de cette déclaration spontanée..: 

Les affaires ecclésiastiques donnent lieu à des conven- 
tions entre États, de nature diverse. 

Exemples : conventions du 5 septembre 1862, entre la Turquie, 
la France et la Russie, pour la reconstruction de la coupole du 
Saint-Sépulcre. Décision de la conférence de Gonstantinople 
relative aux biens dédiés. 
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f Les concordats §47. 

I Concordats de la France 1801, de la Bavière 1817, des Pays- 
; Bas 18^7, de rAulriche 1855, du Portugal 1886. 

2. Sciences, lettres et arts. 

L'ancienne liberté de la contrefaçon est supprimée, 
grâce à de nombreux traités et par les lois de divers 
pays. 

Union internationale pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques, créée par la convention de Berne du 9 septem- 
bre 188G, entre l'Allemagne, la Belgique, l'Espagne, la France, 
la Grande-Bretagne, l'Italie, la Suisse, Haïti, Libéria, Tunis. 
L'union a son office central à Berne. 

Ciunet, Élude sur la convention d'Union internationale pour 
laprotection des œuvres littéraires et artistiques, 1887. — Soldan, 
L'Union inter7mtionale pour la protection des œuvres littéraires 
tt artistiques y 1888. — A. d'Orelli, Der internationale iScInitz des 
Uriuberrechts, 1887. — Dambach, dans le Manuel de llollzen- 
dorff, t. lit, § 138. — HefFier-Geficken, § 242. 

Convention d'Athènes, du 25 avril 1874, entre l'Alleningne et 
la Grèce, concernant les fouilles archéologiques à entreprendre 
sur le territoire de l'ancienne Olympic. Art. 4 : L'AlIomagnc se 
charge de tous les frais de rentret)risc... Art. G : La Grèce aura 
la propriété de tous les produits de l'art antique et de tout autre 
objet dont les fouilles amèneront la découverte... Art. 7 : L'Alle- 
niaiîne aura le droit exclusif de prendre des copies et des moules 
de tous les objets dont les susdites fouilles amèneront la décou- 
verte. 

§ 25. — De Vindèpendance en ce qui concc^me 
V administration de la justice. 

Arnlz, 52-57. — Uefïier-Geflckon, ^^ :-{.*)-39. — Lammascli, au 
t. 111 du Manuel de Hollzendorfl', SS 8()-i:J3. 

1. Le conflit des lois. Droit international privé (ou droit 
civil international). Droit international pénal. 

1 
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Quoique, en théorie pure et primitive, un État puisse 
s'isoler absolument, ignorer les lois étrangères et inter- 
dire leur application sur son territoire, il existe cepen- 
dant, en vertu de la communauté internationale, non 
un simple devoir de courtoisie, de convenance ou 
d'intérêt bien entendu, mais une véritable obligation 
juridique d'appliquer la loi d'un autre État toutes les 
fois que cette loi régit le fait juridique proposé, à raison 
de la nature de ce fait, de la nationalité ou du domicile 
des personnes en cause, du lieu du contrat, du lieu de 
l'exécution du contrat, ou d'autres motifs. 

Cette obligation est reconnue et sanctionnée par les 
législations de divers pays. 

«Notre point de vue est celui d'une communauté de droit inter- 
national entre les nations qui ont des relations mutuelles; ce 
point de vue a été reconnu, dans la suite des temps et du progrès, 
d'une manière de plus en plus générale, sous l'influence soit de 
la commune civilisation chrétienne, soit des avantages réels qui 
en découlent pour toutes les parties. Nous sommes amené ainsi à 
juger le conflit des lois territoriales d'États indépendants essen- 
tiellement selon les principes qui régissent le conflit des droits 
particuliers, locaux, dans le territoire d'un même État. » — Savi- 
gny, Système du droit romain actuel, t. Vill, § 348. 

Code civil, art. 3. (Le projet belge de Code civil revisé [1887] 
contient, au u'tre préliminaire, des dispositions détaillées.) — 
Code civil du royaume d'Italie, dispositions générales, art. 6-12. 
— Code civil de la République Argentine, titres préliminaires 1, 
art. 6-14. — Loi néerlandaise sur les règles générales de la 
législation, art. 6-10. — Pour les Anglais et Américains, le droit 
international privé forme une partie du droit national positif, 
comme le droit des gens. 

On appelle d7^oit international privé, ou droit civil 
international^ l'ensemble des principes qui déterminent 
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quelle loi est applicable soit aux relations juridiques 
entre personnes appartenant à des États ou territoires 
différents, soit aux actes faits en pays étrangers, soit 
enfin dans tous les cas où il est question d'appliquer la 
loi d'un État dans le territoire d'un autre Etat. 

Terminologie : Asser, Eléments de droit international privé^ on 
du cmflUdes lois, traduit et annoté par A. Rivier, 1884. § 1^^% 
p. 4. 

Bibliographie du droit international privé. Même ouvrage, § 3. 

André Weiss, Traité élémentaire de droit international privé, 
1885-1886. 

L'ensemble des principes qui régissent le conflit des 
lois pénales est appelé droit international pénal. 

Bibliographie: Asser-Rivier, ouvrage cité, § 1, p. 5. 

Ch. Brocher, Cours de droit international privé, t. III, 1885. 

2. Exterritorialité, de personnes et de choses. 
L*armée ou le corps d'armée en pays ami. Les chefs 

d'États monarchiques (J^ 31) et les agents diplomatiques 
{§ 37). Les navires de guerre, parties détachées du ter- 
ritoire, forteresses flottantes; les navires d'État, aflëctés 
à un service public (paquebots-poste). Les autres navires, 
s'ils ont à bord des souverains ou des agents diploma- 
tiques. 

Affiiire du Prince Baudouin, 1874. Affaire du Parlement belge, 
R. D. /., t. XII, p. 235 s. 

3. Administration internationale de la justice. 

La solidarité des États qui forment la société des 
nations, solidarité en vertu de laquelle ces Etats doivent 
s'entr'aider le plus possible dans l'administration de la 
justice, se manifeste tant par des lois que, surtout, par 
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de nombreux traités, que Ton peut désigner sous le nom 
de traités d'aide en matière judiciaire (Rechishil- 
fevertraege)^ et qui concernent toutes les parties de la 
procédure. 

Traité franco-suisse du 15 juin 1869, sur la compétence judi- 
ciaire etTexécution des jugements en matière civile. Commentaire 
par Ch. Brocher, 1879. — Convention judiciaire entre l'Aulriche- 
Hongrie et la Serbie, du 6 mai 1881. Strisower, i?. D, /., 
t. XVI, p. 200. 

Déclaration de 1872, entre rAutriche-Hongrie etTItalie, réglant 
la correspondance directe entre les autorités judiciaires ; de 1875 
entre les mêmes États, au sujet des commissions rogatoires, etc.; 
entre l'Italie et la Russie, de 1874, concernant les commissions 
rogatoires et la transmission des significations judiciaires. 

Assignations et notifications. Comrnissions rogatoires. 
Preuves. 
Asser-Rivier, §§ 19-23. 

4. En particulier, de l'administration de la justice 
civile. Quelle que soit la nationalité du propriétaire, 
les immeubles, portions du territoire, sont soumis au 
forum rei sitœ (et à la lex rei sitœ). 

L'étranger en justice. Caution judicaium solvi. 
Participation des étrangers à l'assistance judiciaire 
(bénéfice du pauvre, Pro Deo), 

Code Napoléon, art. 16 : En toutes matières, autres que celles 
de commerce, l'étranger qui sera demandeur sera tenu de 
donner caution 'pour le payement des frais et dommages-intérêts 
résultant du procès, à moins qu'il ne possède en France des 
immeubles d'une valeur suffisante pour assurer ce payement. 

La Belgique a conclu avec un grand nombre de pays des traités 
d'établissement, de commerce, etc., accordant aux ressortissants 
des États contractants garantie de libre et facile accès auprès des 



.UÏMINISTRATION DE LA JUSTICE. 77 

trihunnui de JEislicc de l'autre Éiat pour la poursuite et la 
iikasf! de lears droits, et promisse qu'ils jouiront des mâmes 
droits ei privilëj^es que les nalioaaux et seront soumis aux 
Minee conditions que celles qui sont imposées aux nationaux. 
IraiiÈ Iraneo-Ëuisse de 1869, art. 13, U. 
la [lel|<liiae a conclu des conventions relatives â l'assistance 
jadidsire (bénéfice du pauvre) avec l'Allemagne (ISociobre 1878), 
rAulriche-Hongrie (19 juillet 1880), l'Espagne (31 mai 1872), la 
fr(n«[!2 mars 1870), l'Italie {!tO juillet 1870). le Lu»embour(î 
(5aofit|870), la Roumanie (i mars 18B1). la Suisse (9 septem- 
bre 1886), 

Droit d'ester en justice des personnes jtiridiques 
[tv/'ûes, morales) étrangères. 

Convention entre la Belgique et l'Allema^e, concernant la 
Bwimaissance réciproque des sociétés anonymes, du 26 novem- 
bre 1873. Convention entre la Belgique et la Russie, du 
Ifl novembre 1865, assurant auï sociétés anonymes belges et 
liBies la facilité réciproque d'exercer leurs droits et d'ester en 
utice, 

■L'étranger défendeur doit être traité comme le 
egoicole. 

C'est ce que consacre expressément le traité auslro-serbe 
1 1S81. — Le Code oivil tranchais contient une disposition exor- 
lanie, abrogée en Belgique, et contre laquelle on s'est pré- 

psr traité. 
Code Napoléon, art. 14 : L'étranger, même non résidant en 
t. pourra être cité devant les tribunaux français pour 
Lécution des obligaiions par lui contractées en France avec un 
iDçais; il pourra être traduit devant les tribunaux de France 
ir les obligations par lui contractées en pays étranger envers 
f Français. 

Loi belge du 23 mars 1876, contenant le titre 1" du livre pré- 
du Code de proaédure civile. Âri. 52 : Les étrangers 
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pourranl ëlre assignés devant les tribunaux da royaume, GOl 
l»ar un Belge, soil par un étranger, dans les cas suivants 
1* en malttre immobilière; â" s'ils om en Belj-ique un doniicllft 
ou une résidence, ou s'ils y ont fait élection de domicile; 3" si 
l'otiligation tgui sert de base h la demande est nce, a été ou doit 
être enéculée en Belgique; i' si l'aclion est relative à 
succession ouverte en Belgique ; S" s'il s'agil de demandes en 
validité ou en mainlevée de saisîes-arréls formées dans le 
royauine, on de toutes autres mesures provisoires ou 
loires; 6° si la demande efl connexe i un procès déjà pendant 
devant un tribunal belge; î" s'il s'agit de faire déclarer exéca- 
toires en Belgique les décisions judiciaires rendues ou les actes 
autheniiques passés en pays étranger; 8° s'il s'agil d'une contes- 
talion en matière de faillite, quand celte faillite est ouvene en 
Belgique; 9° s'il s'agit d'une demande en garantie ou d'une 
demande reeonventionnelle. quand la demande originaire est 
pendante devant un tribunal bel^e; 10° dans le cas où il y a plu- 
sieurs défendeurs, dont l'un a en Belgique son domicile ou sa 
résidence. ~ Art. -^3 : Lorsque les différentes bases indiquén 
au présent chapitre sont insuffisantes pour déterminer la compé- 
tence des tribunaux belges à l'f-gard des étrangers, le deman- 
deur pourra porter la cause devant le juge du lieu où il a lui- 
même son domicile ou sa résidence. — An. 54. 

Trailé franco-suisse de 1869, art. 1" et 2. 

Code Napoléon, art. IS : Va Français pourra être traduit 
devant un iribunal de France pour des obligations par lui con' 
tractées en pays ëti'anger, même avec un étranger. 

Jugements du tribunal civil de Bruxelles, 3 novembre 1870 ; 
du tribunal civil d'Anvers, 11 novembre 1876. 

Contestations entre étrangers. Dans la majeure partie 
de l'Europe, tout étranger a. le droit d'obtenir jusiii^e 
contre un autre étranger. , 

Cependant le principe contraire a prévalu en France, non pas, ' 
il est vrai en matière commerciale ; il semble d'ailleurs q 
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principe jnsle comm ence. en Fr< r. *■=: i ' = ■ ! . i : ■ : r : -". : :. - : .'.>'.- 
cienne conception que la Ju - .Icr: ^= ". ti * . . • . ■ r v t'. : ■ : :. : . ". rr 
ponr les nationaux fai: plscr: :r-: - :t-- : ...*■> .-..-. r. -. ;•> 
clamée par Je droit interr*&::::iil :.:::-::.r:. :.t !i . ..- . -.^r ri : . : 
do'oir supérieu r qu i s' I .t. p:- = r & ': x :. i *. : -_' ■. . . . . " ^ r l - :. - — ' ■ . : 
ceux qui l'imploreLt. Lâûoii'iJ c- é"..-i:.^r:.. .- /. -I/. P'.. '.. '.'.. 
p. 337. 

Loi belge du 25 mars l^JTn-. <r.. .^ii-j-i. 

Asser-Rivier, § 10. — LaT.:..à=:i. J >'. — Hrf.c.'-^V^f '.ir:.. 
$60.- Féraud-Giraud, J. b. P., .. '•:]. ;. r:"-'.-: 

Effet des jugements éiraïu'ers. 
Nécessité d'un exeq:jaxur : j par^rvxï. 
Effet du jugement arhlîral c-.rir.i'^.'-. 

Asser-RiTÎer. | 23. Liît4:^ :--•■:. p. (Tv. ITvlTV. — U .- 

masch,|S 98-107, 108. 
Moreau, Effets intcrri&'J o:^-; i : r= , - .:i" r " -:. v *:. ::. i . -: : r: 

civile, 1884. — P. de Par. rr Dr ."-ir. :•..-:. :-:i . -^r ':-:..- :-.:. - --. 

en matière civile ou comru^rrcis^r t i : i ■: - " . :-; . ; '.: < :. - - " . .' : ' V . — 

Asser, R. D. /., t. l'^^ p. ?î2 s., r. 4.^ .. ; . »:>;Vî *. v;i. 

p. 385 s. — Ké«oIutior.s dr: l'Jr.r./.-: •:*:.::;!: ::.-;::.<:•.!'.:.<.. 

A.D.I.^i. m. p. 86-08. 

Code de procédure civile. &:î. />i'j : !-■: ..:•';.'.■;:.*•. :>«';; 3 
par les tribunaux étrangers et :•;= ^r.-- :•:,-.: :.<: .•:' '.::.':.r: ; 
étrangers ne seront suscfrp-.ibîe- a'-:»: :....:. ■::. Ki:/:-: : .< '^r .4 
manière et dans les cas prévus p^r \-:i ^:\.0:. •li:l-j ';*. di'2t 'ii 
Code civil. 

Code civil, art. 2123: L'hypot..^:.ji:^; :.e ; -^ j*. ... ;.r:jl:'rr 'ic:* 
iagements rendus en pay= f:\vah2<:T 'ii/<^i'>.T.*. q/i!.or.'*i'-;c»>lî;rf-ï 
exécutoires par un triburiîil fruiï^y^i?.. zh:.. ij: •:/;':!■:': d^rî fii-poî-i- 
tions contraires qui peu ve rit /rire dan- ie: loi ; po.i'.iqii'.-.. oj <jô:is 
les traités. 

Loi belge du 2o mar> 1876. art. 10 : Le= tribu nîiux de pre- 
mière instance connaisserit ... de- déci :iorn rcriflue?: pa.^ le^ j'Jc^^s 
étrangers en matière civile el en rnali«:re comiaerci'dle. 
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S'il existe, entre la Belgique et le pays où la décision a él^ 
rendue, un traité conclu sur la base de la réciprocité, leur exa- 
men ne portera que sur les cinq points suivants : 

1« Si la décision ne contient rien de contraire à Tordre public 
ni aux principes du droit public belge; 

2** Si, d'après la loi du pays où la décision a été rendue, elle 
est passée en force de chose jugée ; 

3° Si, d'après la môme loi, l'expédition qui en est produite 
réunit les conditions nécessaires à son authenticité; 

4° Si les droits de la défense n'ont pas été respectés ; 

5<» Si le tribunal étranger n'est pas uniquement compétent h 
raison de la nationalité du demandeur. 

Code allemand de procédure civile 1877, art. 666, 667. 

Traité franco-suisse de 4869, art. 15-19. 

Juridiction non contentieuse. Locus régit actum, 

Asser-Rivier, § 9 (indications bibliographiques). 
Code Napoléon, 47, 170, 999, 2128. 

5. Administration de la justice répressive. 

En général. Devoirs internationaux concernant la 
justice pénale. 

Le bannissement, et Tenvoi en Amérique de cri- 
minels. 

Rolin-Jaequemyns, R. D, /., t. II, p. 147-151. 

Extradition. Délits politiques. Extradition des natio- 
naux. 

Lammasch, Auslieferungsvertràge, dans le Manuel deHoltzen- 
dorfF, t. m, §§11 1-133. AusUeferungspflicht und Asylrecht, 1887. 
— Bernard, Traité de Vexlradûion, 1883. — Bomboy etGilbrin, 
Traité pratique de l'extradition, 1886. — Albéric Rolin, R, D. /., 
t. XV et XVI : Les infractions politiques, 1883-1884. — Lam- 
masch, trad. par Weiss et Louis Lucas, Le droit d* extradition 
appliqué aux délits politiques, 1885. — Haus, Principes du droit 
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^ftid Wje, 931-978. — Travaux de l'InsliluL de titoil inlej'- 
il, J. D,I., t. UT, p. aO-2-2i»6; 1. V. p. 60-127; t- VIII, 

■p. I39-I6T; [, IX, p. 140-i33; t. X. — Résolulioiis d'Oxford 
KlSïOU. /»./., t. V.p. 137-130. 

1 lois litiges des i" octobre 1833, 22 mars 1856, S avril 1868, 
^" jUÎQ 1870, 15 mars 187i, 7 jaillot 1875 (article Ilucliesne). 
Lui du S2 mars 185G : Ne sera pas répulé délit politique, ni 
il connese à un semblable délit, l'altentat contre la personne 
Ru clief d'un gouvernement étranger ou contre celle des membres 
le S) ruDiille, lorsque cet atlenlat constitue le fait soit de 

e, EOit d'assassinat, soit (l'empoisonnemunl. 
I CnnvBntion russo-prussienne du 13 janvier 1885. 
t ^ Belgique a des conventions ou traités d'extradition avec 

wAlIeraagne (2i décembre 1871), la République Argentine 
piaoûUSee), rAutricbe-Hongrie (12 janvier 1881), le Brésil 
K juin 1873), le Danemark (23 mars 1876), l'Espagne (17 juin 

JBTO), les États-Unis d'Amérique (13 juin 1882), la France 

mmi 1874), la Grande-Brebgne [20 mal 1876), l'Italie [15 jaa- 
pr 1875), Liechtenstein (20 décembre 1852). Luxembourg 
J ociobre 1879), le Mexique (i2 mai 1881), Monaco (29 juin 
JÏ4), les Pays-Bas (16 janvier 1877), le Portugal [8 mars 1873), 
iBoumanie (15 aoùi 1880), la Russie (i septembre 1872). Sal- 
|lor(37 février 1880), la Serbie (23 mars 1881), la Suède et 

■Norvège (26 avril 1970, déclaration additionnelle G novem- 
• 1877), la Suisse (13 mai 1874), le Venezuela (13 mars 1884). 
Ôlecueil général de lois, traités et autres documents relatifs 'd 

piradilion jusqu'au 1" janvier 1883 : Kicchaer, L'extradition; 
Wdres, 1684. 

^s nombreuses conventions ont trait ii l'arrestation des marins 
lerteurs. La Belgique en a conclu avec la Bolivie (1860), le Cbili 
'î8), Cosla-Rica (18S8), le Mexique (1861), Nicaragua (1858). 
tuay (1857), la Grande-Bretagne (1855), la Grèce (1840), Hawaï 
tes). Libéria (1885). les Pays-Bas (1861). le Portugal (1874), 
fttUSie (1858), Hambourg (1863), Mecklembourg (1853). Olden- 
" g (1863), la Prusse (1863). la Suède et la Norvège (1863). 
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La Belgique a fait, le 29 avril 1885, une convention avec TAlle- 
magne pour assurer la répression des infractions forestières, 
rurales, de pèche et de chasse, commises sur les territoires res- 
pectifs des deux Étals, et, le 7 août 1885, une convention avec la 
France pour la répression des infractions de chasse. 

§ 26. — De V indépendance en ce qui concerne 
V administration des intérêts matériels, 

Bulmerincq, §§ 39, 41 [Die matérielle KuUur), 

1. Administration sanitaire. 

Mesures communes contre les épidémies et conta- 
gions. Offices sanitaires internationaux. Quarantaines. 

Convention de La Haye touchant Tinterdiclion des cabarets 
flottants, 1887. Ci-dessus § 17. 

Diverses conventions autorisent les médecins, chirur- 
giens, sages-femmes, etc., d un État à pratiquer sur le 
territoire de Tautre, dans les districts frontières. 

Des conventions relatives à l'exercice de Tart de guérir ont été 
conclues par la Belgique avec l'Allemagne (1873), la France (1881), 
le Luxembourg (1879), les Pays-Bas (1868 et 1884). 

Proposition relative à la désinfection des champs de bataille. 
UUmann, R. D, /., t. XI, p. 527. 

Epizooties. 

Exemples : traité austro-serbe du 6 mai 1881, austro-suisse 
du 31 mars 1883. 

Désinfection des chemins de fer. 

2. Agriculture, viticulture, horticulture. 
Convention internationale concernant le phylloxéra vastatrix 
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à Berne, ie 17 septembre 1878. Nouvelle convention à Berne, le 
3 novembre 1881, entre l'Allemagne, l' Autriche-Hongrie, la 
France, le Portugal et la Suisse. La Belgique y a adhéré le 
8 juin 1882; le Luxembourg, l'Italie y ont également adhéré. 
Art. 1" de la convention de 1881 : Les États contraclants 
s'engagent à compléter, s'ils ne l'ont déjà fait, leur législation inté- 
rieure en vue d'assurer une action commune et efiicace contre 
rinlroduction et la propagation du phylloxéra. 

Art. 13 : ... Tout État peut adhérer à la présente conven- 
tion ou s'en retirer en tout temps moyennant une déclaration 
donnée au Haut Conseil fédéral suisse, qui accepte la mission de 
senir d'intermédiaire entre les États contraclants, pour l'exécu- 
tion, etc. 

3. Industrie. 

Dambach, Die Staatsvertrage iiber Urheberrecht, Musterschvtz^ 
Markenschutz und Patenlrecht^ dans le Manuel de Holtzendorff, 
t. m. — Hefifter-Gefifcken, § 242. 

Protection de la propriété industrielle. 

Convention de Paris, 20 mars 1883, pour la protection de la 
propriété industrielle. États contractants : Belgique, Brésil^ 
Espagne, France, Guatemala, Italie, Pays-Bas, Portugal, Salvador, 
Serbie, Suisse. Ainsi, ni l'Allemagne, ni l'Aulriche-Hongrie, ni 
la Grande-Bretagne. 

Art. 2 ; Les sujets ou citoyens de chacun des États contrac- 
tants jouiront, dans tous les autres États de l'Union, en ce qui 
concerne les brevets d'invention, les dessins ou modèles indus- 
triels, les marques de fabrique ou de commerce et le nom com- 
mercial, des avantages que les lois respectives accordent actuel- 
lement ou accorderont par la suite aux nationaux. En consé- 
quence, ils auront la même protection que ceux-ci et le même 
recours légal contre toute alleinle portée à leurs droits, sous 
réserve de l'accomplissement des formalités et des conditions 
imposées aux nationaux par la législation intérieure de chaque 
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Etat. Art. 13 : Un office international sera organisé sous le 
titre de « bureau international de TUnion pour la protection de la 
propriété industrielle ». Ce bureau, dont les frais seront supportés 
par les administrations de tous les États contractants, sera placé 
sous la haute autorité de l'administration supérieure de la Confé- 
dération suisse et fonctionnera sous sa surveillance. Les attribu- 
tions en seront déterminées d'un commun accord entre les Élats 
de l'Union. 

Pêche. 

Convention de La Haye, du 6 mars 1882, entre l'Allemagne, la 
Belgique, le Danemark, la France, la Grande-Bretagne, les Pays- 
Bas, pour régler la police de la pèche dans la mer du Nord, en 
dehors des eaux territoriales. 

Protection des ouvriers. Initiative de la Suisse; 
motions dans ce sens aux Chambres fédérales, 1888. 

4. Poids et mesures. 

Création d'un bureau international des poids et mesures, à 
Paris, par la convention de Paris, du 20 mai 1875, entre l'Alle- 
magne, l'Autriche, la Belgique, le Brésil, la Confédération Argen- 
tine, le Danemark, l'Espagne, les États-Unis d'Amérique, la 
France, l'Italie, le Pérou, le Portugal, la Russie, la Suède et la 
Norvège, la Suisse, la Turquie et les États-Unis du Venezuela. 
Art. i^^ : Les hautes parties contractantes s'engagent à fonder et 
entretenir, à frais communs, un bureau international des poids 
et mesures, scientifique et permanent, dont le siège est à Paris. 
Art. 3 : Le bureau international fonctionne sous la direction et 
surveillance exclusive d'un comité international des poids et 
mesures, placé lui-même sous l'autorité d'une conférence générale 
des poids et mesures formée des délégués de tous les gouverne- 
ments contractants. Art. 4 : La présidence de la conférence géné- 
rale des poids et mesures est attribuée au président en exercice 
de l'Académie des sciences de Paris. 
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- De l'indéiiendance en matière de finances. 

Anili, M-71. — Bulmerincq, H'- 

1- lûipùts. 

is droils de gabelle et de délraclion, de miîme que le 
droii d'aubaine, eddI supprimés, soit par des lois, soit par des 
traiiés; ci-dessus § 23. 

Ua traités (d'établissement et autres) règlent divers 
points relatifs aux impôts, 

Généralement les impôts indirects sont payés par les 
étrangers comme par les nationaux, tandis que les 
impiils directs personnels ne sont pas payés par les 
(Hrangers, En revanche, l'impôt foncier est payé par tout 
propriétaire, quel qu'il soit. Corapai'ez § 37. 

les droits d'épave et de varecli sont abolis depuis des siècles 
chef tous les peuples de la société des nations, 

2. Péages et douanes. 

Amlz, 60-69. 

Nombreuses conventions douanières. Unions douanières. Le 
Zallveri'in (1828, 1833). Traités de commerce, ci-dessous chiffre*. 
Suppression des droits de relâcbe forcée ou d'échelle. Traité de 
!, 1813, art. lU, s«pra § 16. 
\Z, Monnaies. 
;, 63-64, 

Eonvemion monétaire de 18CS, créant l'Union monétaire latine. 
|jvention additionnelle du 31 Janvier 1874. Conventions du 
iQvembre 1878, du 90 juin (870. Convention du 6 novem- 
3 entre la France, la C.rÈfe, l'Italie et la Suî.çse. Aelu addi- 
uieldu 12 décembre : adhésion de la Belgique. 
BArt. 1°' de la convention du 6 novembre 1863 : La France, 
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la Grèce, l'Italie et la Suisse demeurent constituées à l'état d'Union 
pour ce qui regarde le titre, le poids, le diamètre et le cours de 
leurs espèces monnayées d'or et d'argent. 

Van der Hest, R, D. /., t. XllI, p. 5 s., 268 s. 

Tnion monétaire Scandinave. Convention de C!openhagae da 
27 mai 1873. 

4. Commerce et navigation. 

Les traités de commerce et les traités de navigation, 
actuellement déjà innombrables, ont généralement pour 
objet d'établir, autant que possible, la liberté de faire le 
commerce sur terre et sur mer, et des droits, avantages, . 
facilités réciproques en faveur des contractants. 

De Melle, Ilandels- und Schi/ffahrUvertràge, dans le Manuel 
de Hoitzcndorff, t. III. — Heffier-Geffcken, § 243. — Bulmerinoq, 
§41, p. 265-271. 

Traité de commerce entre Rome et Cartilage. — Acte de navi- 
gation de Cromwell, 1651. — Très nombreux traités modernes 
entre États de la société des nations, et en dehors de la société 
des nations. 

En 1857 : Traités d'amitié, de commerce et de navigation entre 
l'Autriche et la Perse, le ZoUverein et la République Arg^tine, 
la France et Hawaï; traités de commerce entre les Ëtats-Unis 
d'Amérique et le Japon, le ZoUverein et la Perse. 

En 1858 : Traité d'amitié entre la Russie et la Chine, à Tien- 
Tsin. Traité d'amitié et de commerce entre les Etats-Unis d'Amé- 
rique et le Japon; traités de paix, d'amitié et de commerce entre 
la Grande-Bretagne et le Japon, la France et le Japon. 

En 1860 : Traités de commerce franco-anglais. Liberté com- 
merciale. 

1861. Traités d'am.itié, de commerce et de navigation du ZoU- 
verein avec la Chine; 

1862, du ZoUverein avec Siam, le Chili, la Turquie; 
1869, du ZoUverein avec le Japon, de l'Autriche avec Siam; 
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1873, de la Suisse avec la Perse, de rAllemagne avec la Perse ; 

1878, de rAllemagne avec Funafuli, avec Jaluit et Ralick ; 

1879, de TAlIemagne avec Hawaï ; 
1883, de TAllemagne avec la Corée; 
1885, de TAllemagne avec Zanzibar. 
U Belgique a des conventions commerciales ou des tniités do 

commerce avec le Zollverein (22 mai 4865), l'Allemagne (30 mai 
1881), la France (31 octobre 4881, déclaration du 9 mars 4882), 
loiembourg (22 mai 486o), la Perse (31 juillet 4857), la Serbie 
(17 janvier 4885), Siam (29 août 4868) ; 

Des conventions, déclaration?, traités de navigation avec la 
France (34 octobre 4884), Mecklembourg-Schwérin (8 juillet 
1837, 2-9 février 4857), avec la Prusse (8 juin 4863); 

Des traités de commerce et de navigation avec l'Autrichc- 

Hongrie (23 février 4867, convention additionnelle 30 mars 

1887), Brome (44 mai 4863), le Chili (34 août 4858), la Chine 

(2 novembre 4865), le Danemark (47 août 1863), l'Espagne 

(4 mai 4878, prorogé le 23 juillet 4887 jusqu'en 4892), 'les 

États-Unis d'Amérique (8 mars 4875), la Grande-Bretagne 

(23 juillet 4862), la Grèce (25 septembre 4840, convention 

additionnelle du 5 juin 4856), Hambourg (24 juin 1863), Hawaï 

(4 octobre 4862), l'Italie (44 décembre 4882), le Japon (l'^'' août 

1866), le Maroc (4 janvier 4862), le Mexique (21 janvier 1861), 

Nicaragua (8 mai 4858), Oldenbourg (23 juin 1863), les Pays-Bas 

(lî mai 4863), le Portugal (23 février 4874), la Roumanie (44 août 

1880), la Russie (9 juin 4858), la Suède et la Norvège (26 juin 

4863), la Tunisie (44 octobre 4839), la Turquie (10 octobre 

4864), rUruguay (46 septembre 4853, article additionnel 24 février 

4857); 

Des traités d'amitié, de commerce et de navigation avec Costa- 
Rica (34 août 4858), Libéria (4" mai J885), la République Sud- 
Africaine (3 février 4876), le Venezuela (1"' mars 1884); 

Un traité d'établissement et de commerce avec l'Étal libi(^ 
d'Orange (4" avril 4874) ; d'établissement, de commerce et de 
navigation avec Zanzibar (30 mai 4885). 
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De la traite, ou do commerce des tsclaves, en 
culier des noirs; question des cooliea. 

DécrM de laConvraiioo nationale française da I4fcvrïer 1794^ 
abro|rê en I80T. Action émancipatriee de la Grande-Bretsigne- 
Convention additioDoelle au traité de Paris du 30 mai 1S14. 
Déelaraûon de Vienne du 8 février 1815. Traité de Londres, 
entre les grandes paifsaoces, <la 30 décembre IS41, pour la 
suppression de la traite, non ratîllé par la France; d'aulres puis- 
sances ont accédé (la Bel^que, par convention du 34 fêvrief 
l&të, loi du il avril 1&49); étendu â rAllemagne, le 38 mai 
IST9. — Traité anglo-américain de Washington, du T avril 16GS, 
traité additionnel du 3 juin 1810. — Traités de la Grande- 
Bretagne pour la soppression du commerce des esclaves, avec 
le Portugal. 18 joiUei 1871 : l'imani de Kascale, 44 avril 1873; 
Zanzibar, 5 juin 1873; le khédive d'figvpte. 4 août 1677; h 
Turquie. SS janvier 1880; la Perse, 9 mars 1883; t'Abyssiue, 
3 juin 1884. 

Formation k Bruxelles, le 6 novembre 18T6, par l'initiative 
du roi Léopold II, d'une Association inlemationale pour réprimer 
la Iraiie et ouvrir l'Afrique centrale. 

Acte général de la conférence de Berlin, du 36 février 1885, 
art. 9 : Conformément aux principes du droit des gen.s, tels 
qu'ils sont reconnus par les puissances signataires, la traite 
des esclaves élanl interdite et les opérations qui, sur terre ou 
sar mer, fournissent des esclaves à la traite, devant fiLre éga- 
lement considérées comme interdites, les puissances qui exercent 
ou qui exereeront des droits de souveraineté ou une inHuence 
dans les territoires formant le bassin conventionnel du Congo, 
déclarent que ces territoires ne pourront servir ni de marclié, ni 
de voie de transit pour h Iraite des esclaves, de quelque race 
que ce soît. Chacune de ces puissances s'engage à employer [ous 
les moyens en son pouvoir pour mettre lin îi ce commerce el 
pour punir ceux qui s'en occupent. 
HartiU, Dus inlemationale System tur Unterdrilcbmg i 



I M8YBN8 DE COMMUNICATION. 89 

I ifriamidim SklavmhandeU, Arckiv de Slœrk et Laband, 

■ t.l'',)SS5. — HareiSf Das keu lige VOlkerrecht und lier Metisclieii- 
I tméi. tm, et dans le Manuel de HoltcendorfT, 1. 11, § 10^-106. 
■'-irati.TO. 

M$ 'iS. — De l'indépendance en ce qui concetiie 

■ les moyens de communication ; la poste, le lélê- 
m graphe et te téléphone, et les chemins de fer. 

I I< En général. Droit de passage innocent : droit 
■'user des établissements et voies par terre et par eau, 
■•ourles transports des personnes et des choses. 

■ 2. La poste. Les conventions postales. L'Union pos- 
■Ule universelle. 

S Bambacli, Die Post- und TeUgraphenverlrBge, au I. 111 du 
panuel de Holl7.endorff. — Arntz, 6S. 

I CoriTention de Berne du 9 oolobre 1874, créant l'C/n/oïi grti^- 
ple dm postes. Loi belge dut'" mai i87S. 
I Convention de Paris du l"juin 1878, créant l'Cnian poiiale 
pUiierseUe. Arrangement concernant l'écliange des leltres avec 
■leurs déclarées, l^juin 1878, Arrangement concernant l'échange 
k mandats de poste, 4 juin 1878; déclaration, 30 mars 1879. 
p|i belge du 91 mars 1879. — 3 novembre 1880 : conveijlion 
nicernant l'échange des colis postaux sans dcclaralion de 
Heur. — 21 mars 1883 : acte additionnel de Lisbonne; autres 
■es de même date, concernant les mandats de poste, \es colis 
Hlaui, l'échange des lettres avec valeur déclarée ; déclaration 
■neemant le service de recouvrements, 27 avril 1886. 
EOrgaoisalion de l'Union. Bureau bilenialionol de l'Union pos- 
me univtrtelle à Berne. L'Union comprend toute l'Europe, toute 
Bpiëfique, une grande partie de l'Asie, de l'Afrique et de 
■eéanie, 

■Convention du 1" juin 1878, art. 1" ; Les pays entre lesquels 
HLCMClue la présente convention, ainsi ijue ceux qui y adhère- 
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ronl ullérieurement, forment, sous la dénominalion d'Cnio^ 
potlaU loiiveruiie. un seul lerriloire posial pour l'échange réfiB 
proque des correspondances entre leui's bureaux de poslc. Lai 
présente convenlion ne porte point alléraiion â la législation I 
postale de oliaque p»yK dans tout ee qui n'est pas prévu par les I 
ilipnlaiioRs contenues dans celte convention. Elle ne restreint 1 
pas le droit des parties contractantes de maintenir et de conclure \ 
des traites, ainsi que de maintenir et d'établir des unions plus 
restreintes, en vue de l'amëlioraiion des relations postales. 
Art. 16 : Est maintenue l'institution, sous le nom de bureau iitter- 
national de. CUnton postale univertelk, d'un oHlce central q 
fonctionne sous la liauie surveillance de l'administration des 
postes suisses et dont les frais sont supporlés par toutes lea 
adminislraiions de l'Union. Ce bureau demeure chargé de réunir. 
de coordonner, de publier et de distribuer les ronseignemenls de 
louie nalure qui intéressent le service iniernaiionat des postes; 
d'émettre, â la demande des parties en cause, un avis sur les ques- 
tions litigieuses; d'instruire les demandes en niodilication des 
actes du congrès, de notifier les changements adoptés el, en géné- 
ral, de procéder aux études el aux travaux dont il serait saisi dans 
l'intérêt de l'Union postale. Ai'l. 17 : En cas de dissentiment entre 
deux ou plusieurs membres de l'Union relativement â l'interpré- 
laiion de la pi-ésenie convention, la question en litige est réglée 
par jugement arbitral. A cet efiel, chacune des administrations 
en cause choisit un autre membre de l'Union qui n'est pas direc- 
tement intéressé dans l'affaire... 

3. Le télégraphe et le téléphone. 

Dambach, ouvrage cite ci-dessus, ch. 3. 

iëSO. Union télégraphique auslro-ailemande. 

1873. Convention télégraphique entre la Grande-Bretagne et 
la Perse. — Convention de Paris, 17 mai 1865. 

92 juillet 1875, Convention télégraphique internationale, de 
Saint-Pétersbourg, entre l'Allemagne, l'Autriche- Hong rie, la Bel- 
giqtie, le Danemark, [l'Espagne, la France, la Grèce. l'Italie, les 
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Pays-Bas, la Perse, le Portugal, la Russie, la Suède et la Norvège, 
la Suisse, la Turquie. (Accession de la Grande-Bretagne, 1876.) 
Art. l»"" : Les hautes parties contractantes reconnaissent à 
tODles personnes le droit de correspondrez au moyen des télé- 
graphes internationaux. Art. 2 : Elles s'engagent à prendre 
toutes les. dispositions nécessaires pour assurer le secret des cor- 
respondances et leur bonne expédition. Art. 14 : Un organe 
central placé sous la haute autorité de l'administration supé- 
rieure de l'un des gouvernements contractants, désigné à tel 
€flfet par le règlement, est chargé de réunir, de coordonner 
et de publier les renseignements de toute nature relatifs à la télé- 
graphie internationale, d'instruire les demandes de modification 
aux tarifs et au règlement de service, de faire promulguer les 
changements adoptés et, en général, de procéder à toutes les 
études et d'exécuter tous les travaux dont il serait saisi dans 
l'intérêt de la télégraphie internationale. Les frais auxquels donne 
lieu cette institution sont supportés par toutes les administra- 
tions des Ëtats contractants. 

Protection des câbles sous-marins. 

Institut de droit international ; résolution de Bruxelles, du 
5 septembre 1879, prise sur le rapport de M. P»enault : 11 serait 
très utile que les divers États s'entendissent pour déclarer que la 
destruction ou la détérioration des cûbles sous-marins en pleine 
mer est un délit du droit des gens et pour déterminer d'une 
manière précise le caractère délictueux des faits et les peines 
applicables ; sur ce dernier point, on atteindrait le degré d'unifor- 
mité compatible avec la diversité des législations criminelles. Le 
droit de saisir les individus coupables, ou présumés tels, pourrait 
ôlre donné aux navires d'État de toutes les nations, dans les con- 
ditions réglées par les traités ; mais le droit de les juger devrait 
être réservé aux tribunaux nationaux du navire capturé. — Le 
câble télégraphique sous -marin qui unit deux territoires neutres 
est inviolable... 
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Convention de Paris, concernant la protection desc&blessouï- 
marins, du 14 mars 1881, enlre Icb États suivants : Allemagne, 
ConfédÉration Argentine, Au triclie -Hongrie, Belgique, BrédI, 
Colombie, Costa-Rica, Danemark, République Dominicaine, 
Espagne, États-Unis d'Amérique, France, Grande-Bretagne. Criée, 
Guatemala, Italie, Pays-Bas, Perse, Portugal, Roumanie, Riisâje, 
Salvador, Serbie, Suède et Norvège, Turquie, Uruguay, 

4. Chemins de fer. 

Des conventions innombrables sont relatives aux clie- 
mîns de fer ; à leur construction et exploitation, aux 
subsides pécuniaires à fournir à des lignes internatio- 
nales, etc. Beaucoup de conventions créent des servitudes 
internationales, d'autres des relations de copropriété, 
de société, de louage. 

Unité technique des chemins de fer. 

Conférences de Berne, 1882, 1886. 

Transports par chemin de fer. (Droit international 
privé des chemins de fer.) 

Convention de Berne, préparée, sur l'initiative de MM. Christel 
de Seigneux, par les communications du gouvernement suissoaui 
puissances dès i874, élaborée en diverses conférences tenues il 
Berne en 1876, 1881, 1886. Le projet déUnilif a été signé à 
Berne te 17 juillet 1886 par les délégués de l'A u triche-Hongrie. 
de la Belgique, de la France, de l'Italie, du Luxembourg, des 
Pays-Bas, de la Russie et de la Suisse. 

Ëtude juridique approfondie sur les conventions de chemins 
de fer ; Heili, dans le Handbuch de Hollzendorff, t. 111, S§ 37-73. 

§ 29. — Des interventions. 
GefTcken, au tome IV du Manuel de HolUendorfT, Eg 38-46. — 
Arnlï, 80-96. 
Un État a le droit d'intervenir dans les affaires inté- 
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rîeures d"uii autre État, lorsque ce droit lui a été conféré 
par une couTention où l'État qui dorme Heu à l'inter- 
vention est partie, et en vertu du droit de conservation, 
lorsque les droits de l'État intervenant sont lésés ou mis 
en péril. 

L'intervention suppose l'immixtion dans les affaires 
d'un État étranger. L'action du pouvoir central dans une 
confédération d'États est une exécution, et non une 
intervention. A plus forte raison dans un État fédératif. 
Ainsi, en 1863, l'action de la Dièle de la Confédéraiîon genna- 
nique conlre le roi de Danemark. 

Question de la garantie de la constitution d'une puis- 
sance par une autre puissance. Dans quelle mesure la 
Ipuissance garante a-t-elle le droit d'intervenir? 
^^1 La France et la Suède garantes de !a conslitution de l'empire, 
^Bi vertu de l'arliole XVU de la paix de Wesiphalie. 
^F L'Autriche, la Prusse et la Russie garantes, en 11T3, des lois 
' constitutionnelles polonaises, a qui seront faites d'un parfait 
concert avec les ministres des trois cours ei 



Aucun État n'est obligé indéfiniment de tolérer des 
immixtions de ce chet. On ne saurait efficacement garan- 
tir un État contre lui-même. 

L'intervention collective des États ou de la majorité 
des États qui forment la société des nations peut être 
justifiée par le fait que l'État qui donne lieu à l'inter- 

Hention se rend coupable d'une lésion de l'humanité. 
Trailé de Londres du 6 juillet 1896: ... L'intervention est 
letifiée dans les cas où les droits de l'humanité sont violés par 
s excès d'un gouverne m tut cruel et barbare. — Arnlz et liulin- 
Mequemjns, K. D. /,, I. Vlll, p. 3C7-385. 673-682. 
Exemples d'inlen^enlion : 
Déclaration de la Convention nationale française, du 19 no- 
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yembre 179:2 : La ConTeDtion nationale déclare, au nom de la 
nation française, qu'elle accordera fraternité et secours à 'tous les 
peuples qui voudront conserver leur liberté, et charge le pouvoir 
exécutif de donner aux généraux les ordres nécessaires pour por- 
ter secours à ces peuples et défendre les citoyens qui auraient été 
vexés ou qui pourraient Tétre pour la cause de la liberté. Le pré- 
sent décret sera traduit et imprimé dans toutes les langues. 

Coalitions contre la France. Convention de Pillnitz. Manifeste 
du duc de Brunswick. 

Politique d'intervention des congrès d'Âix-la-Chapelle, de 
Vérone, de Troppau, de Laîbacb. 

Dépêches-circulaires de lord Castlereagh, du 19 janvier 1821 ; 
du prince de Metternich, du 12 mai 1821. 

Intervention autrichienne à Naples et en Sardaigne, française 
en Espagne. 

Intenention anglaise en Portugal, 1825. 

Intervention de la Grande-Bretagne, de la France et de la 
Russie dans les affaires gréco-turques, 1826; traité de Londres. 
II y avait pillage, anarchie, péril pour des étrangers, sujets des 
puissances iatervenantes : « great evil pressing seriously upon 
the interests of Her Majesly*s own subjects »; et, malgré cela, 
TAngleterre reconnaît que cette intervention constitue un cas 
exceptionnel : « a deparlure from the gênerai rule which forbids 
other Powers to interfère in contesta between Sovereign and 
subjects ». 

Inten^ention de la pentarchie dans les affaires hollando-belges, 
1830. 

En 1834, intervention de la France et de la Grande-Bretagne 
en Espagne et en Portugal. (Quadruple traité du 22 avril 1834.) 
Wellington la blâma catégoriquement. 

Interventions anglaises en Espagne en 1846, en Sicile en 1848. 

Intervention française à Rome en 1848. 

Prétention de la France, en 1846, d'intervenir dans le choix 
d'un époux de la reine Isabelle. « Nous n'admettons, » dit alors 
M. Guizot, « aucun prince étranger à la maison de Bourbon. » 
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En 1831, l'Autriche voulut faire entrer tout l'ensemble de ses 
territoires dans la Confédération germanique. La France et la 
Grande-Bretagne y firent objection, comme garantes de l'acte 
fédéral, en qualité de signataires de l'acte du congrès de Vienne 
(art. 33-64). 

Les puissances, qui avaient, en 1813, exclu h jamais du pouvoir 
suprême, en France, les Bonaparte, n'ont pas entravé, en 1848, 
l'élection du prince Louis-Napoléon, ni, plus tard, son avènement 
à l'empire. Protocole secret du 3 décembre 1852. 

La France, la Grande-Bretagne et la Russie ont garanti en 1832 
l'indépendance de la Grèce, « État monarchique sous la souverai- 
neté du prince Othon de Bavière » ; cependant, elles n'ont pas jugé 
à propos d'intervenir en 1862. 

Intervention de la France au Mexique en 1862. La convention 
du 31 octobre 1861, entre l'Espagne, la France et la Grande-Bre- 
tagne, était légitime: elle avait pour but d'obtenir réparation pour 
de multiples dommages causés par le régime mexicain à des 
ressortissants de ces puissances et excluait « toute immixtion 
dans les affaires intérieures du pays de nature à porter atteinte 
au droit de la nation mexicaine de déterminer la forme de gou- 
vernement qu'elle juge la plus convenable à ses intérêts 5). Le 
but de l'action commune étant atteint, la France commit la faute 
d'aller plus loin. L'empereur, dans sa lettre du 8 juillet 1862 au 
général Forey, dit que l'intervention a pour but : 1» de mettre 
obstacle à l'absorption de cette j)arlie de rAniéri(iue par les 
États-Unis; 2® d'empêcher que la grande fédération anglo- 
saxonne ne devienne l'unique intermédiaire et le seul entrepôt 
pour les denrées et le commerce du continent nord-américain ; 
3° de rétablir le prestige de la race latine (î) en Amérique; 
4® d'accroître l'influence de la France au moven de l'établissement 
au Mexique d'un gouvernement plus sympathique à ses intérêts... 

Intervention diplomatique des grandes puissances dans les 
affaires delà Turquie et intervention armée de la Russie, 1876- 
1877. 
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Intervention en Grèce, pour empêcher cet État de faire la 
guerre, en 1886. 

La doctrine Monroe. 

Message présidentiel, du 2 décembre 18:23, de James Monroe, 
président de 1817^ 1825. L'auteur en est John Quincy Adams, 
secrétaire d'État, d'accord avec l'ancien président Jeflerson. — 
Adams, successeur de Monroe à la présidence, a proclamé la 
même doctrine à propos du congrès de Panama, 1828. — Traité" 
de Lima, du 10 juin 1865, entre la Bolivie, le Chili, la Colom- 
bie, l'Equateur, le Pérou, Salvator et le Venezuela. Art. 1" : Les 
républiques de l'Amérique centrale et de l'Amérique du Sud ont 
formé une alliance dans le but de faire obstacle à l'ingérence 
européenne dans les affaires américaines... 

CHAPITRE y. 



LiOA reprôBentants et or^^anes des États 
pour les relations extérieures. 



§ 30. — Observation' préliminah'e. 

L'État est représenté à l'extérieur, d'abord par son 
chef {§ 31), puis par le ministre des affaires étrangères 
(§ 32) et les agents diplomatiques (§§ 33-39). On doit 
considérer aussi comme représentants de l'Etat, pour des 
rapports spéciaux, les consuls (§§ 40-42) et les chefs 
militaires (§§ 62-GO). On peut considérer comme organes 
de l'État les i)arlementaires à la guerre (J^ 62), les cour- 
riers de cabinet (§ 33) et les courriers militaires et aussi 
les commissaires qui sont chargés de régler ou de 
négocier, au nom de l'État, des affaires particulières, 
sans posséder le caractère diplomatique (fi 43). 
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Pour ce chapitre et le suivant : Pradier-Fodéré, Cours de 
droit diplomatique, 1881. — Ch. de Martens, Ouide diploma- 
tique, éd. de Geffcken, 18C6. — Geffcken, au troisième volume 
du Manuel de Ilollzendorff, §§ 198-24:;. — Anilz, io8-i9i. — 
In ancien traité célèbre est celui de Wicquefort (1598-1682) : 
Lambassadîur et ses fonctions, — Des traités plus récents, en 
allemand, sont dus à Mosham (1806), Miruss (1847), Alt (1870). 
— Lehr, Manvel tliéoriqiie et pratique des agents diplomatiques 
et consulaires français et étrangers, 1888. — Pour la littérature 
prégrotietine, voir ma Note (citée § 4), p. 54-60. — Nys, Les 
origines de la diplomatie et le droit d'ambassade jusqu'à Grotius ; 
R. D. /., t. XV et XVI, 1883-1884. 

SECTION PREMIÈRE. — LE CUEF DE L*ÉTAT. 

Heffter-Geffcken, §§ 48-57. — Martons, t. I", §§ 80-83. — 
Hartmann, §§ 18-30. 

1. Le chef de TEtat est le représentant général et par 
excellence de TÉtat. 

Constitution belge, art. 68 : Le roi commande les forces de 
terre et de mer, déclare la guerre, fait les traité* de paix, d'al- 
liance et de commerce... 

Constitution suisse, art. 8: La Confédération a seule le droit de 
déclarer la guerre et de conclure la paix, ainsi que de faire avec 
les Ëtats étrangers des alliances et des traités, notamment des 
traités de péage (douanes) et de commerce. Art. 8r) : Les affaires 
de la compétence des deux conseils (conseil national et conseil des 
Etats) sont notamment les suivantes :... les alliances et les trai- 
tés avec les États étrangers..., les mesures pour la sûreté exté- 
rieure, ainsi que pour le maintien de l'indépendance et de la neu- 
tralité de la Suisse; les déclarations de guerre et la conclusion de 
la paix... — Art. 102 : Les attributions et les obligations du con- 
seil fédéral sont notamment les suivantes :... Il veille aux inlrrtHs 
de la Confédération au dehors, notamment h l'observation de ses 
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rapports internationaux, et il est, en général, chargé des relations 
extérieures. II veille à la sûreté extérieure de la Suisse, au main- 
tien de son indépendance et de sa neutralité. 

Loi constitutionnelle française du 16 juillet 4875, art. 8 : Le pré- 
sident de la république négocie et ratifie les traités... : Art. 9 : 
Le président de la république ne peut déclarer la guerre sans 
Tassentiment des deux Chambres. 

Constitution des États-Unis d'Amérique, art. l^*", section 8 : 
attributions du congrès ; art. 2, section 2 : attributions du pré- 
sident. 

Constitution de l'Empire allemand, art. 11 . 

Influence personnelle du chef deTÉtat, même de l'État 
constitutionnel et parlenientariste, sur les négocia- 
tions. 

2. Situation spéciale des souverains, chefs d'États 
monarchiques. Ils jouissent à l'étranger de lextérrito- 
rialité (§ 25) et de l'inyiolabilité : aucun acte de con- 
trainte ni d'exécution ne peut être accompli contre eux, 
ils ont droit à une protection et à une sécurité particu- 
lières. Ils ont tous les droits qui résultent de leur 
caractère de représentants généraux de l'État. Leur 
droit au respect se traduit par le cérémonial, les titres, 
l'étiquette. La situation peut être modifiée lorsque le 
souverain garde l'incognito et lorsqu'il est au service 
(notamment au service militaire) d'un État étranger. 

Les présidents de république n'ont pas l'exterrito- 
rialité ni les droits qui découlent de la souveraineté 
personnelle. 

Sloerk, Manuel de Holtzendorff, t. lî, § 122. — Arnlz, 46. 
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SECTION II. — LE MINISTÈRE DES AFFAIRES 

ÉTRANGÈRES. 

§ 32. 

Geffcken, Manuel de Holtzendorff, t. III, §§ 140, 170-171. 
Martens, Gmie diplomatique, §§ lcr.3.__nemer-Gcft'cken, S '^01. 
— Pour la Belgique : Garcia de la Vega, Guide pratique dn 
agents politiques du ministère des affaires étrangères, 1883. 

Le ministère ou département des affaires étrangères 
ou des relations extérieures, Foreign Office, est chargé 
d'administrer les rapports /le l'Etat avec les autres 
États. Son chef, le ministre, est assisté d'un personnel 
(secrétaire général, directeurs généraux, directeurs), 
outre celui qui forme son cabinet particulier. Les prin- 
cipaux organes exécutifs du ministre sont les agents 
diplomatiques et les consuls. 

SECTION III. — LES AGENTS DIPLOMATIQUES. 

Martens, Guide diplomatique, §§ 1-16, 23-26. — GofTc.ken, 
Manuel de Holtzendorif, t. 111, §§ 142-170. — IIofTu^r-Geiïckon, 
§§ 199-226. — Martens, t. Il, §§ 6-17. — Hartmann, ,^.^ 31-42. 

§33. — Le droit délégation. Les agents diploma- 
tiques^ leurs classes. Le personnel officiel et non 
officiel. 

1. L'agent diplomatique (agent politique, ministre 
public) est un fonctionnaire ayant pour mission do repré- 
senter l'Etat qui l'envoie, soit pour une négociation, soit 
d'une manière permanente, auprès d'un autre Etat. 
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2. On désigne le droit d'envoyer et le droit de rece- 
voir des agetits diplomatiques par les mots : droit de 
légation (actif, passif); on dit aussi : droit de repré- 
sentation, droit d'ambassade. 

Tout Etat souverain a le droit de légation et est, en 
théorie, libre de l'exercer ou de ne pas l'exercer. 

Traités de Tien-Tsin (1858) ; traités de Kanagawa (1854), Naga- 
saki (18oo), Yédo (1858), entre la France et la Chine, la Russie 
et la Cliine, le Zollverein et la Chine. — Traité russo-chinois, 
.art. 2 : L'ancien droit, acquis à la Russie, d'expédier des envoyés 
à Pékin, toutes les fois que le gouvernement russe le juge néces- 
saire, est confirmé par le présent traité. — Traité de Yédo, art. 1" : 
Le président des États-Unis peut nommer un agent diplomatique 
pour résider dans la ville de Yédo... Le gouvernement du Japon 
peut nommer un agent diplomatique pour résidei* à Washington. 
— Affaires d'Afghanistan (1878-1879). En 1879, l'émir d'Afgha- 
nistan s'est engagé par traité envers la Grande-Bretagne à recevoir 
un agent permanent anglais et à n'entretenir des relations avec 
les puissances étrangères que sous la surveillance et avec les con- 
seils de la Grande-Bretagne. 

États mi-souverains et États protégés (§ 7). États fédé- 
ratifs. Confédérations d'États. Droit de légation des États 
allemands (§ 9). Droit de légation du Saint-Siège (§ 11). 
Gouvernements de fait et souverains dépossédés. 
Insurgés reconnus belligérants. 

Plénipotentiaires de Cromwell et de Charles II, envoyés au con- 
grès des Pyrénées. Représentants du roi d'Italie et du roi des 
Deux-Siciles, en 1861. MM. Mason et Slidell, agents des séces- 
sionnistes américains (affaire du Trent, 1861). 

3 Agréation et refus deTagent diplomatique. Demande 
d'agréation. Refus spécial. 

Aujourd'hui, la plupart des États refusent de recevoir leurs 
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propres nationaux. — Refus de M. Burlii^fame à Washing-* 
ion (1866). 
Autres cas de refus. M. Keiley à Vienne (1885). 

4. Classes des agents diplomatiques. 

Ambassadeurs (nonces, légats a latere). — Envoyés 
extraordinaires et ministres plénipotentiaires (inter- 
nonces), — ministres résidents, — chargés d'affaires. 

Règlement fait à Vienne, le 19 mars 1815 (entre les grandes 
puissances, l'Espagne, le Portugal et la Suède) : ... 1. Les 
employés diplomatiques sont partagés en trois classes : celle des 
ambassadeurs, légats ou nonces; celle des envoyés, ministres ou 
autres, accrédités auprès des souverains ; celle des chargés d'af- 
t';dres accrédités auprès des ministres chargés des affaires étran- 
gères. — 2. Les ambassadeurs, légats ou nonces ont seuls le 
caractère représentatif. — 3. Les employés diplomatiques en 
mission extraordinaire n'ont ù ce titre aucune supériorité de rang. 
— 4. Les employés diplomatiques prendront rang entre eux, 
dans chaque classe, d'après la date de la notification officielle de 
leur arrivée. Le présent règlement n'apportera aucune innovation 
rtilalivement aux représentants du Pape... — Protocole d'Aix-la- 
Chapelle, du 21 novembre 1818, signé parles cinq grandes puis- 
sances : ... 11 est arrêté entre les cinq cours que les ministres 
résidents accrédités auprès d'elles formeront, par rapport à leur 
rang, une classe intermédiaire entre les ministres du second 
ordre et les chargés d'affaires. 

La Belgique avait, en vertu de l'arrêté organique du corps 
diplomatique fdu 15 octobre 18-42, trois classes, savoir : la 
deuxième, la troisième çt la quatrième. Cette dernière a été sup- 
primée par l'arrêté royal du 20 décembre 1858. — Ambassadeurs 
en mission spéciale. Arrêté de 1842, art. 7 el 8. 

La Belgique accrédite (1888) des envoyés extraordinaires et 
ministres plénipotentiaires auprès de l'Allemagne, de l'Autriche- 
Hongrie, de la Chine, de l'Espagne, des Étals-Unis d'Amérique, 
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de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, du Japon, des 
Pays-Bas, du Portugal, de la Roumanie, de la Russie, du Saint- 
Siège, des Ëtats Scandinaves, de la Serbie, de la Suisse et de la 
Turquie ; des ministres résidents au Brésil, au Maroc. 

Consuls généraux chargés d'affaires, § 40. 
Le chargé des affaires, en cas de congé du chef de 
mission. 

Différences entre les diverses classes. Situation spé- 
ciale de lambassadeur. 

5. Le personnel officiel est composé des personnes 
nommées par le gouvernement accréditant, qui sont 
employées pour le service de la légation : conseillers 
de légation, secrétaires, attachés, chancelier, attachés 
militaires (aumônier et médecin). 

Le personnel non officiel comprend les personnes qui 
accompagnent Tagent et lui sont attachées, soit pour 
son service personnel, soit à titre de membres de sa 
famille. 

La femme de l'agent participe pleinement à la situa- 
tion privilégiée de son mari (§§ 36-37). 

6. Le corps diplomatique. 

On désigne ainsi, depuis le milieu du xviii® siècle, l'en- 
semble formé par les agents diplomatiques accrédités 
auprès d'une puissance et leur personnel officiel. 

Le doyen du corps diplomatique est le nonce; s'il n'y 
a pas de nonce, le plus ancien des ambassadeurs ; s'il 
n'y a pas d'ambassadeurs, le plus ancien des ministres. 
L'ancienneté est déterminée comme il est dit en l'article 4 
du règlement de Vienne (ci-dessus, chiflre 4). 
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7. Les courriers, courriers de cabinet, courriers por- 
teurs de dépêches. 

Martens, Guide diplomatiqiiey § 2G. 

§ 34. — De renvoi des agents diplomatiques 
et de V établissement de leur caractère jmblic. 

1. Les lettres de créance. Pour les trois premières 
classes, de souverain à souverain : pour la quatrième, 
de ministre à ministre. 

"Exemples : Martens, Guide diplomatique^ t. II, p. 232-240. 

Les passeports. (Demander ses passeports, renvoyer 
les passeports.) 

Les pouvoirs, pleins pouvoirs, spéciaux, généraux. 
Les instructions, ostensibles, secrètes 

On trouve dans le Guide diplomatique de Ch. de Martens, au 
t. II de Tédition de M. Geffcken, p. 287-305, quelques bons 
spécimens d'instructions : celles envoyées par le duc de Choiseul 
au baron de Breteuil, ambassadeur h Slockliolm (1766); celles 
données par Louis XV au m(^me baron de Breteuil en 1762, lors 
de Tavènemenl de Catherine; celles données en 1826 par Can- 
ning à M. Stratford Canning, plus tard lord Slrallord de Red- 
clifFe, ambassadeur k Conslantinople. L'édition de 18f)l conte- 
nait un remarquable Mémoire pour servir d'instructions, donné 
à M. de Moustier, ministre à Berlin, en 1700, que M. Pradier- 
Fodéré a transcrit, Cours de droit diplomatique, 1. 1*% p. 360. 

2. Notification de Tarrivée de l'agent au ministre 
des affaires étrangères, et demande d'audience pour la 
remise des lettres de créance. 

3. Remise des lettres de créance. — Au souverain par 
les agents des trois premièi^es classes ; au ministre dc^s 
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affaires étrangères par ceux de la quatrième. Cérémo- 
nial. Discours prononcés à l'occasion de la remise solen- 
nelle. 
Exemples : Martens, Guide diplomatique^ t. Il, p. 248-262. 

§ 35. — Obligations et fonctions des agents 

diplomatiques. 

1. Obligations de l'agent envers l'P^tat qui l'envoie. — 
Fonctions : représenter cet État, en sauvegarder en 
tous points les intérêts, protéger les intérêts de ses 
ressortissants, surveiller l'observation des traités. Rap- 
ports généraux et spéciaux.. Reconnaissance et consta- 
tation d'identité des nationaux. Négociations. Stricte 
observation des instructions. 

Obligation d'absolue discrétion, même après la mis- 
sion terminée. 

Les publications de révélations, souvenirs, etc., faites par des 
diplomates ou anciens diplomates, sont souvent coupables si 
elles ne sont pas autorisées expressément. 

2. Devoirs de l'agent envers l'Etat auprès duquel il 
est accrédité : loyauté, respect, discrétion. 

L'agent ne communique pas directement avec les 
autorités du pays, mais doit tout faire passer par le 
ministère des affaires étrangères. 

Manquements, vrais ou prétendus, aux devoirs ci-dessus 
exposés. ln£ijérences des agents de lord Palmerston. par exemple, 
en Italie. M. Catacazy à Washington (1871). M. de Kaulbars en 
Bulgarie (1886). Cas de lord Sackville (1888). 

§ 30. — Inviolabilité des agents diplomatiques, 
1. L'agent diplomatique est inviolable, c'est-à-dire qu'il 
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jouit d'une protection particulière, qui s'étend à sa femme 
et à ses enfants, à sa suite, à son hôtel et au mobilier qui 
le garnit, à ses équipages. ]^Iotif : Ne impediahir 
legatio. Les courriers sont également inviolables, ainsi 
que leurs dépêches. 

L'inviolabilité ou sainteté des envoyés était plus ou moins stric- 
tement observée chez les Babvloniens et Assvriens, chez les Éavp- 
liens, chez les Grecs. C'est à Rome qu'on la voit surtout alTinnée 
et soutenue avec une remaniunble énergie. Legahis jure (jen- 
tium tutus, dit Tite-Live (VIU, o), et Ulpien, dans un texte bien 
connu, qu'a reproduit Gratien d'après 'Isidore de Séville, place 
parmi les matières du jus yentiwn (quo omnes fcre (jcntes ntuntur) 
la legatornm non violanclorum rcli(jin. Poniponius, L. ult. De 
legationibus, tiO, 7 : « Si quis legalum hosliuni pulsasset, con- 
tra jus genlium id commissum esse exislimatur, quia sancti ha- 
bentur legati. Et ideo si, cum legati apud nos csscnl gentis ali- 
cujus. bellum eis indictum sit,responsuni est libcros eos inancrc: 
id enim juri gentiuni convenit esse, llaque eum, qui logaluni 
pulsasset, Quintus Mucius dedi hoslibus, quorum erant legati 
solitus est respondere. » 

Loi belge du 12 mars IS.'îS, sur hîs crimes et délits qui portent 
atteinte aux relations internationales, art. G-8. Code pénal, 
art. 123. Ci-dessus, § 19. 

Lois françaises du 17 mai 1819, du '■29 décembre 187'). 

Code pénal de l'Empire allemand, art. lOi. 

2. Quand rinviolabililé coniiijeiir(U»L quand clb^ iiiiil. 

o. Cas particuliers. Fautes (1(^ l'ngont diploiuaii(iiie, 
crimes et délits, crimes contre YK['dl auprès duquel il 
est accrédité. 

Mendoza en Angleterre, snus la n.'ine Klisabctli. — \Vic([uefort 
en Hollande (107,')). — (iyllenborg en Angleterre .1717'. — 
Cellamare en France (1718). — l)ebi<». on liiissie ■1718 . - La 
Chétardie en Russie ^1741;. — Aloi'iu.Mir^ a Stockholm (1808). 
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§ 37. — De Vindépendance ou exterritorialité 
de ragent diplomatique. 

L'agent diplomatique jouit de l'indépendance ou exter- 
ritorialité. 

Ceci se manifeste en une série d'applications, qui se 
rattachent aussi à l'inviolabilité, et encore à des considé- 
rations d'hospitalité et de courtoisie. Le motif principal 
est toujours : Ne impediatur legatio. 

■ l. Immunité de Ta juridiction civile. Aucune action 
personnelle et mobilière ne peut être portée contre 
l'agent diplomatique; ses passeports ne sauraient lui 
être refusés pour dettes, ni son mobilier saisi. 

Extension au personnel officiel et au personnel non 
officiel. 

Loi du 13 ventôse an ii, publiée en Belgique le 7 pluviôse 
an V. La Convention nationale interdit à toute autorité constituée 
d'attenter en aucune manière à la personne des envoyés des gou- 
vernements étrangers. Les réclamations qui pourront s'élever 
contre eux seront portées au Comité de salut public, qui, seul, est 
compétent pour y faire droit. 

Projet de Code civil ; article supprimé, le Code ne devant pas 
contenir de disposition de droit des gens : Les étrangers revêtus 
d'un caractère représentatif de leur nation, en qualité d'ambassa- 
deurs, de ministres, d'envoyés ou sous quelque autre dénomina- 
tion que ce soit, ne seront point traduits, ni en matière civile, ni 
en matière criminelle, devant les tribunaux de France. 11 en sera 
de même des étrangers qui composent la famille ou qui seront de 
leur suite. 

Jugement du tribunal de Paris du 22 juillet 1815 : Pendant 
l'exercice de ses fonctions à l'étranger, l'ambassadeur ou le 
ministre ne cesse point d'appartenir à sa patrie ; il y conserve son 
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domicile et lejujre de ce domicile exerce la juridiction sur lui, 
comme s*il était présent. 

Loi allemande sur Torganisation judiciaire, 1877, § 18 : Ne 
sont pas soumis à la juridiction des tribunaux allemands les chefs 
et les membres des missions diplomatiques accrédités auprès de 
FEmpire d'Allemagne. 

§ 19. Les dispositions précédcnlos s'appliquent cgnloment aux 
membres de la famille des personnes mentionnées au § 18, à leur 
personnel (Geschàftspersonal), ainsi qu'à toute personne do leur 
service qui n^appartiendrait pas à la nationalité allemande. 

Actions réelles immobilières. Actions reconvention- 
nelles. 

Ancien ouvrage classique : Bynkershoek, De foro legatorum^ 
1721. 

2. Immuni té de la juridiction pénale (ci-dessus chiffre!). 

Don Panlaleon Sa, 1653. Monographie célèbre : Zouch, Sohilio 
qvœstionis veteris et novœ^ sive de legati ddinquentis jtidice com- 
pétente dissertatio, 16o4. — Bynkershoek, ouvrage cité sous le 
chiffre 1. 

3. Immunité de la juridiction de police. — Devoirs du 
chef de mission au point de vue des règlements de police. 
— Avertissement en cas de contravention ; mesures de 
précaution et de répression. 

4. Franchise de l'hôtel ou immunité locale. 

Aucun agent de la force publique, aucun officier do 
Tautorité ne pénètre dans l'hôtel de la légation contre le 
gré du*chefde la mission. — Le mobilier, ce qui con- 
tient les archives notamment, est exempt de toute per- 
quisition. 

Mesures à prendre le cas échéant par l'autorité. 

lu 
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Affaire de Ripperda, 1729. 
Droit d'asile. Affaire de Fonlenay-Mareuii, 1655. 
Franchise de quartier. Difficultés entre la France et l'Espagne, 
1680, la France et le Saint-Siège, 1688. 

5. Franchise d'impôts. 

Les agents diplomatiques et leur* suite sont exempts 
de contributions personnelles : capitation, impôt sur le 
capital ou sur le revenu, logements de gens dé guerre 
ou droits y substitués. Ils ne payent pas de droits d'en- 
trée sur les objets de consommation qu'ils font venir 
directement sous leur adresse. En vertu d'une coutume 
qui varie et qui est, en certains pays, consacrée par la 
loi, on ne visite pas leurs effets à la douane. 

En revanche, à moins de dispenses spéciales, conven- 
tionnelles, ils payent, comme tout le monde, les impôts 
fonciers et autres charges réelles pour les immeubles 
qu'ils possèdent dans le pays, sauf quelquefois l'hôtel de 
la légation; les contributions municipales, imposées à 
l'habitant comme tel; les impôts indirects frappant les 
objets de consommation qu'ils, achètent dans le pays; les 
droits qui ont le caractère d'une rémunération due à 
l'Etat ou à des communes, ou à des particuliers, pour 
des objets à l'usage desquels les agents participent : 
péages de chausïfées, taxes télégraphiques, taxes de 
chemin de fer, ports de lettres, etc. ; enfin, les droits qui 
sont exigés à l'occasion de certains actes ou transmis- 
sions, droits de mutation, d'enregistrement. 

6. Juridiction de l'agent sur sa suite. — Juridiction 
gracieuse à l'égard de sa suite, à l'égard des natio- 
naux. 

Code civil, art. 48 : Tout acte de l'état civil des Français en 
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pn\s étranger sera valable s'il a été reçu, conformément aux lois 
françaises, par les agents diplomatiques ou par les consuls. 

7. Droit de chapelle ou de culte. 

8. Droit au cérémonial. 

I-iGS agents diplomatiques ont droit au cérémonial, 
chacun selon son rang et selon le rang de son souverain. 

Le cérémonial, qui varie de pays à pays, comprend 
tout ce qui a trait au rang des agents entre eux, soit on 
lieu tiers, soit dans l'hôtel de la légation, et entre eux 
et des tierces personnes; à Tétiquette : quant aux au- 
diences, aux solennités publiques, aux honneurs mili- 
taires et autres distinctions, aux visites de cérémonie, 
aux qualifications, costumes, etc. 

§ 38. — De la situation des agents diplomatiques 

à tégay^d d- États tiers. 

Blartens, Guide diplomatique, t. I«% § 37. 

1. L'agent diplomatique, dont la qualité est connue, a 
droit à des égards spéciaux dans les pays qu'il traverse 
pour se rendre à son poste ou en revenir. 

Le passage peut être refusé ou n être accordé que 
d'une façon restreinte. 

Le maréchal de Belle-Isle, 17U. — M. Soulé, 185i. Note do 
M. Drouyn de ï^'IIuys : M. Soulé n'est pour nous qu'un simple 
particulier et se trouve sous le coup de la loi commune. — 
MM. MasonctSlidell, alTaircdu Trenl, 

2. Ingérence de l'agent diplomatique dans les afïaircs 
d'un État tiers. 

Affaire de Menti, 1734. 
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3. Situation, durant la guerre, d'agents diplomatiques 
accrédités auprès d'un belligérant vis-à-vis de l'autre 
belligérant. 

Guerre de 1870-1871, siège de Paris. Note de M. de Bismarck, 
du 10 octobre 1870. Le chancelier concédait aux agents diplo- 
matiques enfermés dans Paris la faculté d'expédier un courrier 
diplomatique par semaine, à la condition que les dépêches se- 
raient ouvertes et ne traiteraient aucun sujet touchant la guerre. 
Les agents refusèrent, 

§ 39. — Suspension et rupture des relations 
diplomatiques. Fin de la mission. 

Martens, Guide diplomatique, t. \^\ §§ 56-59; t. II, p. 240-248. 

1. Suspension des relations diplomatiques, par suite 
d'un différend, d'un grief, survenu entre les deux États. 

L'agent, s'il reste dans le pays, continue à jouir de ses 
droits et prérogatives. 

2. Rupture des relations diplomatiques. Lorsque le 
différend a un caractère plus grave, les relations diplo- 
matiques peuvent être rompues. La rupture peut être 
déclarée par l'agent, au nom de son gouvernement, ou 
par le gouvernement de l'Etat auprès duquel l'agent est 
accrédité. Elle se manifeste par le rappel de l'agent, qui 
demande alors ses passeports, ou par le renvoi ou l'ex- 
pulsion de l'agent, auquel alors ou rend ses passeports. 

Il va sans dire que le rappel et le renvoi, surtout le 
rappel, peuvent avoir lieu sans aucune rupture entre les 
États. 

3. Renvoi de l'agent. (Envoi des passeports.) 

Le D»" Man, agent de la reine Elisabeth à Madrid. — Bedmar, 
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Venise (1645). — Cellamare (1718). — La Chétardie (1744) — 
Rasoumowsky renvoyé de Suède (1788). — Le chargé d'affaires de 
France renvové de Suède en 1812. — Le chara;é d'affaires du Saint- 
Siè^e renvoyé de Suisse, 1873. — Belgique : Le nonce renvoyé 
sous Joseph II, 1787. Affaire Vannutelii, 1880; lettre de M. Frère- 
Orban du 28 juin 1880. 

4. Rappel de l'agent diplomatique (sans rupture). 
Audience pour prejidre congé. Lettre de rappel, 
adressée de souverain à souverain, ou de ministre à 
ministre, suivant la classe de Tagent. 

Exemples : de souverain à souverain (Martens, Guide^ t. II, 
p. 240-244). 

5. Lettre de récréance : réponse à la lettre de rappel. 

Exemples : de souverain k souverain (Martens, Guide, t. H, 
p. 244-248). 

Discours de congé. Lettres pour prendre congé. 
Exemples : Martens, Guide, t. II, p. 26o-278. 

Changement de classe : élévation ou abaissement 
de Tagent, maintenu auprès de la même cour. Mort 
du souverain accréditant, mort du souverain auprès 
duquel Tagent est accrédité. Abdication. Changement 
de la forme du gouvernement dans l'un ou l'autre État. 

Nouvelles lettres de créance. Rang entre les agents 
réaccrédités. 

A Paris en 1830, 1848, 1852, 1870, h Bruxelles en 1865, il a 
été convenu entre les agents qu'ils conserveraient leurs rangs 
respectifs. 

6. Fin de la négociation, du congrès, etc., expiration 
du terme (cessation de Tintérim), obtention du but de 
la mission, échec de la mission. 
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7. Décès de Tagent. Triage des papiers du défunt, 
inventaire, scellés Les scellés sont levés à Tarrivée du 
successeur intérimaire de l'agent. 

SECTION IV. — LES CONSULS. 



Dulmerincq. au tome 111 du Manuel de Hoitzendorfif, §§ 176- 
222. — Marlens, Guide diplomatique, t. [", §§ 68-78. — Four la 
Belgique spécialement : Arnlz, Précis des règlements consulaires, 
1876. Pour la France : De Clercq et de Vallal, Guide pratique des 
consulats, 4« édition, 1880. — llemer-Geffcken. §§ 244-248. — 
Mariens, t. II, §§ 18-26. 

§ 40. — E7i général. — Espèces et classes^ 

1. Le consul est essentiellement un agent commercial, 
nommé par un Etat dans une place d'un autre Etat, pour 
y défendre les intérêts du commerce et de l'industrie de 
l'Etat qui le nomme, notamment pour y surveiller 
l'exécution des traités de commerce et de navigation, 
pour tenir l'Etat qui le nomme au courant de tout ce qui 
peut concerner le commerce, l'industrie et la navigation, 
et, en général, les intérêts des individus. Ses fonctions 
sont une partie des fonctions de l'agent diplomatique, 
démembrées à raison de leur importance et de leur carac- 
tère spécial. 

Le consul peut d'ailleurs avoir d'autres attributions, 
même des attributions diplomatiques, sans qu'il soit 
pour cela agent diplomatique. Dans les pays hors de 
chrétienté, notamment en Orient, les consuls ont des 
fonctions de juridiction. 

Origine et historique des consulats. Les proxènes en 
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Grèce, le baile à Constantinople. Les consuls d outre- 
mer. 

Conventions consulaires, lois et règlements consulaires. 

Loi belge sur les consulats et la juridiction consulaire du 
31 décembre 1851. Arrêté royal du 23 février 1857. — Autres 
arrêtés royaux. — Circulaires ministérielles. 

Recueil des règlements consulaires belges, 1868, 1887. 

Conventions consulaires de la Belgique avec : l'Espagne, 
19 mars. 1870; Htalie, 22 juillet 1878 ; les États-Unis, 9 mars 1880 ; 
le Portugal, 10 novembre 1880; la Roumanie, 12 janvier 1881; 
le Brésil, 80 septembre 1882; la Serbie, 17 janvier 1885. 

2. Espèces et classes. Consuls généraux, consuls, vice- 
consuls, élèves consuls, agents consulaires. 

Consuls de carrière, consules missi. — Consuls mar- 
chands, consules electi, — Consuls avec juridiction, con- 
suls sans juridiction. 

Consuls généraux chargés d'affaires. 

Consuls généraux (agents politiques) auprès d'États mi-souve- 
rains; ainsi, à Sofia. Affaire Hosen à Belgrade (1876), 

La Belgique, en 1888, a des consuls généraux chargés d'af- 
faires auprès de la République Argentine, du Chili, du Pérou, de 
l'Uruguay et du Venezuela. 

3. Lettres de provision, brevets. Exequatur : autorisa- 
tion donnée par le souverain du pays au consul étranger 
d'v exercer ses fonctions. 

En Belgique, Texequatur est donné par une ordonnance du 
roi, communiquée au consul par le ministre des affaires étran- 
gères. 

Retrait de Texequatur. 

4. Franchises et prérogatives du consul, réglées par 
les conventions consulaires. 
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Armoiries de son pays, drapeau. 
Inviolabilité des archives. 

En Belgique : Arntz, § 53. 

Incident consulaire de Florence (1887-1888): Gabba, R. D. /., 
L XX, p. 229-245. — Engeihardt, même lome, p. 505-508. 

§ 41. — Des fonctions et attributions des consuls, 

1. En général. Devoirs généraux du consul. 

« ... La première obligation du consul est de prêter tout son 
appui au commerce légal de ses nationaux, de les proléger contre 
toutes vexations ou mesures arbitraires dont ils pourraient être 
atteints ou menacés. II lui appartient d'appuyer leurs justes 
réclamations auprès des autorités de sa résidence et de réclamer, 
en cas de déni de justice, auprès du gouvernement territorial lui- 
même, parTenlremise de la légation de son pays. Autant qu'il est 
en son pouvoir, le consul doit chercher, par des observations oflB- 
cieuses faites en temps utile, et même par des démarches officielles, 
à lever les obstacles qui, dans son arrondissement consulaire et par 
suite de mesures prises par Tautorité locale, pourraient être pré- 
judiciables à la navigation et au commerce de sa nation. Il doit, 
en cas de besoin, protester contre toute infraction des traités de 
commerce ou de navigation existants, veiller à la stricte exécu- 
tion... de toute convention dont les clauses intéressent les 
biens ou les droits de ses nationaux. Comme étant leur protec- 
teur naturel, il peut, dans certaines circonstances, représenter 
d'office, c'est-à-dire sans mandat spécial, des tiers absei^ts, loi-s- 
que, par le décès de l'un de ses concitoyens, une succession vient 
à s'ouvrir dans l'étendue de son arrondissement consulaire, et 
s'adresser, à cet effet, aux autorités locales compétentes pour 
signaler l'existence des absents intéressés au partage... » (Mar- 
tens, Guide diplomatique, t. \^\ § 73.) 

Relations du consul avec ses nationaux. 



FONCTIONS ET ATTRIBUTIONS. 115 

« Dans tout l'arrondissement où s'étendent ses pouvoirs, le 
consul est le protecteur naturel de ses compatriotes; il leur doit 
ses bons offices et son appui dans toute affaire où... leurs inté- 
rêts légitimes seraient lésés ou méconnus. Il exerce sur eux une 
surveillance paternelle; il admoneste ceux qu'une mauvaise con- 
duite rendrait suspects aux autorités du pays et dont les actes ou 
li»s discours seraient de nature à susciter des difficultés entre les 
deux gouvernements... Il assiste de ses bons conseils tous ceux 
qui s'adressent à lui pour lui demander des directions ou des 
renseignements que sa position le met à môme de leur donner. 
11 s'attache à maintenir intacts, dans la personne de tous, l'hon- 
neur et le crédit de la mère patrie. Dans ses relations officielles 
el même privées avec les membres de la colonie dont il est le 
chef, il agit avec la circonspection (ju'exige le caractère public 
dont il est revêtu ; il refuse, en conséquence, son intervention ou 
son appui à tous ceux de ses nationaux qui, dans une affaire 
quelconque, auraient encouru les justes sévérités de la loi ou 
qui voudraient l'immiscer dans des opérations incompatibles avec 
les devoirs de sa charge. S'il s'agit de différends entre eux, il los 
engage à recourir plutôt à son arbitrage qu'aux voies toujours 
coûteuses de la justice ordinaire; plus son autorité est étendue, 
plus il apporte de modération et de sagesse à rexerci«"e de cette 
autorité. » (Marlens, Guide diplomatique, t. l^»", § 74.) 

Devoirs spéciaux du consul vis-à-vis de son Etat. Rap- 
ports consulaires. 

Arntz, § o2. 

2. Fonctions du consul comme officier pul)lic chargé 
de recevoir des actes; comme officier de l'état civil, 
comme notaire, comme officier public chargé de rece- 
voir les contrats maritimes. 

Arntz, §§ 12-17, 19. 

3. Fonctions de juridiction contentieuse. En matière 
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civile : arbitrages. En matière répressive. Comme offi- 
cier de police judiciaire. 

Arntz, §§ 20-23. 

4. Fonctions administratives. Tenue du registre ma- 
tricule des nationaux. — Légalisations. — Délivrance 
et visa de passeports. — Actes conservatoires en cas 
d absence ou de décès de nationaux. — Réception de 
dépôts. — Significations judiciaires. — Secours aux 
nationaux nécessiteuse. 

Arntz, §§46-51. 

Fonctions administratives des consuls résidant dans 
un port de mer. — Relations de service du consul avec 
les officiers commandant les bâtiments de l'État, — avec 
les capitaines de la marine marchande. Relâches for- 
cées, avaries, prêts à la grosse, jet. Délivrance des 
lettres de mer. Police sanitaire. Administration des 
naufrages. Arrestations de marins déserteurs; rapatrie- 
ment et renvoi de marins (§§ 22-25). 

Arnlz, §§ 3145. 

§ 42. — Des consuls dans les pays hors de chrétienté 

en particulier. 

1. Par suite de leurs fonctions supérieures, les consuls 
hors de chrétienté ont Texterri tonalité ; ils sont invio- 
lables^ eux et leurs demeures, ainsi que tous leurs 
employés, et sont exempts d'impôts et contributions. 

Bulmerincq, au tome 111 cité, §§ 189-203, 208-220, particulière- 
ment détaillé et instructif. — Martens, Guide^ §§ 75-TG. — Heffter- 
Geffcken, § 2-li. — Lawrence, Commentaire sur Wheaton,i.l\, — 
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Tra\aux de M. F. de Martens, de sir T. Twiss, de l'insli- 
tut de droit international. R. D. /., t. XIV, p. 324-338, 
A. D. /., t. VI, p. 223-283, t. VII, p. 100-200. 

Dans les pays hors de chrétienté, les consuls exercent 
la juridiction, tant civile que répressive, en vertu de 
traités qui portent le nom de cajÀlidations. 

Capitulations franco-turques de lt)35, de 1740. — Traités de 
la Tunjuie avec rAngleterre, la Hollande, l'Aulriclie (traité de 
Passarowilz, 1718), la Suède (1737), le Danemark (1756), la 
Prusse (1761), la Russie (1774), l'Espatçne (1782), la Sardaigne 
(1^23). Traités des puissances occidentales avec Tuais, Tripoli, 
le Maroc, avec la Perse (depuis 1808, Suisse 1873), la Cliine 
(depuis 1842), le Japon (depuis 1858), Siam, Corée, Madagascar, 
Samoa. 

Traité entre TAllemagne et la Perse, du 11 juin 1873, art. 3 : 
... Ces consuls... jouiront réciproquement, tant pour leur 
personne et l'exercice de leurs fonctions, que pour leurs mai- 
sons, les employés de leur consulat et les personnes attachées à 
leur service, des mêmes honneurs et des mêmes privilèges dont 
jouissent et jouiront à l'avenir les agents consulaires de la nation 
la plus favorisée. En cas de désordres publics, il devra être 
accordé aux consuls, sur leur demande, une sauvegarde chargée 
d'assurer l'inviolabilité du domicile consulaire. Les agents diplo- 
matiques et consuls d'Allemagne et, réciprociuemcnt, les agents 
diplomatique set consuls de l'empire persan ne devront pro- 
léger, ni en secret, ni publiquement, aucun sujet persan et, réci- 
proquement, aucun sujet allemand qui ne serait pas employé 
effectivement par leurs missions ou par les consuls généraux, con- 
suls, vice-consuls ou agents consulaires respectifs. 

Réforme judiciaire égyptienne; tribunaux mixtes, 
1876. 

Documents et négociations relatifs à la réforme judiciaire en 
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Egypte, 1878. — Situation à Tunis. Traités de 1881 et du 8 juin 
1883. Loi du 27 mars 1883. — Affaire de Massaouali (1888). 

En Bosnie et Herzégovine, la juridiction consulaire est sup- 
primée, mais non en Chypre. 

Serbie et Roumanie, traité de Berlin, art. 37 et 49» 

2. En particulier, des consuls belges en pays hors do 
chrétienté. 

Arntz, §§ 18, 24-30. — Loi de 1851; loi du 21 juin 1849. — 
Pour TÉgypte, loi du 16 juin 1875. 

La Belgique a (1888) des consuls dans plusieurs places de 
l'Empire ottoman, en Afrique et en Asie, de la Barbarie, du 
Maroc; de la Chine et du Japon; à Bang-Kok (Siam), à Zanzibar. 

3. Procédure devant les tribunaux consulaires. 

L'Institut de droit international, sur le rapport de M. de Martens, 
s'est occupé de la procédure dans les procès mixtes entre 
ressortissants de puissances chrétiennes établis en Orient. Il a 
adopté, en 1883, le projet suivant, qu'il a recommandé à l'atten- 
tion bienveillante des gouvernements : 

« Jusqu'à présent, dit le préambule de ce projet, ni les traités 
internationaux, ni les législations des États chrétiens ne four- 
nissent aucune base solide pour les procès dans lesquels les 
ressortissants d'États européens ou américains sont seuls engagés. 
En vertu des capitulations conclues avec l'Empire oltomaii, ainsi 
qu'en vertu des traités signés par la Chine et le Japon, le pouvoir 
territorial de ces pays n'a pas le droit d'intervenir dans les procès 
entre les ressortissants étrangers. Les lois et règlements concer- 
nant la juridiction consulaire, publiés dans les divers pays civi- 
lisés, n'ont généralement en vue que les contestations entre per- 
sonnes appartenant à une même nationalité. D'autre part, il est 
évident qu'une seule législation ne saurait être compétente pour 
régler de sa propre autorité des pqocès de cette espèce. C'est ainsi 
que VOrder in Council anglais d'octobre 1881, concernant la 
juridiction des tribunaux consulaires en Chine et au Japon, per- 
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mel aux sujets étrangers de citer en justice un ressortissant anglais 
devant un tribunal anglais. Mais celle législation ne saurait o////^6r 
ces sujets étrangers à reconnaître la compétence exceptionnelle 
de ce tribunal. La jurisprudence suivie par la cour d'Aix dans les 
proecs mixtes prouve que cette cour ne se croit nullement obligée 
de reconnaître la compétence du for du défendeur dans les causes 
où un ressortissant français est engagé. 

« Pourtant, les exigences de la pratique ont forcé les tribunaux 
consulaires à accepter un modus vivendi, en vertu duiiuel le tri- 
bunal du défendeur est seul compétent pour toute aifaire où est 
engagé le ressortissant d'un autre Éiat chrétien. Cet usiige, établi 
d'ubord dans les Échelles du Levant, fut transplanté plus lard dans 
les ports ouverts de la Chine et du Japon. 

« Cet usage n'a cependant aucune force obligatoire et il n'est 
nullement reconnu comme loi, ni par les gouvernements inté- 
■ ressés ni par les autorités judiciaires de seconde instance. L'exé- 
cution d'un arrêt prononci par un tribunal consuFaire contre un 
étranger dépend toujours de la bonne volonté du consul de ce 
dernier, et très souvent les prêcès mixtes sont réglés moins par 
arrêt d'un tribunal consulaire que par voie diplomatique. Cet état 
de choses, résultat d'une incertitude complète concernant la pro- 
cédure dans les procès mixtes, s'est montré nuisible au plus haut 
degré au développement des relations commerciales, et, comme 
le moment n'est pas encore venu d'abolir complètement la juri- 
diction consulaire et de soumettre les sujets des Étals européens 
et américains aux lois et autorités des pays d'Orienl, les gouver- 
nements chrétiens sont moralement obligés de s'entendre pour le 
règlement d'une procédure déterminée dans les procès entre leurs 
ressortissants établis ou résidant en Orient. » 

Projet concernant la procédure dans les procès mixtes entre res- 
sortissants ou protégés d'Jùats qui ont le droit de juridiction con- 
sulaire dans tes pays d' Orient. — Les gouvernements des Étals 
qui ont le droit de juridiction consulaire dans les pays d'Orienl, 
reconnaissent la nécessité d'organiser d'un commun accord la 

11 
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procédure dans les procès mixtes entre leurs ressortissants ou 
protégés respectifs. 

Pour les procès mixtes, où sont engagés les sujets des pays 
orientaux, les stipulations dos traités conclus avec la Porte otto- 
mane, les pays de l'extrême Orient et le Maroc demeurent en 
vigueur. 

Le présent accord ne s'applique pas aux procès où ne sont 
engagés que les ressortissants ou protégés d'une seule des puis- 
sances contractantes. 

Dispositions liÉNÉRALEs. — L II y a lieu de prendre en con- 
sidération, dans l'organisation des tribunaux, d'un côté, les 
traités internationaux, de l'autre, les usages établis et les néces- 
sités locales. 

II. Ces tribunaux ne seront, d'ailleurs, compétents que pour 
les ressortissants des États qui auront adhéré formellement au 
présent accord. 

Dispositions spéciales. — i. De r organisation des tribunaux, 
m. Le tribunal de première instance compétent est le tribunal 
consulaire du défendeur. S'il y a deux ou plusieurs défendeurs, 
le tribunal compétent est le tribunal consulaire de l'un d'eux, au 
choix du demandeur; dans ce cas, sur l'invitation du tribunal 
compétent, le consul des autres défendeurs enjoint à ceux-ci de 
comparaître et a le droit d'assister aux débats. 

Le principe ci-dessus souffre exception toutes les fois que les 
lois de procédure fixent la compétence d'un autre tribunal, à 
raison de la matière. 

IV. Il est établi un tribunal d'appel dans chacun des pays 
d'Orient où la juridiction consulaire est reconnue. H porte le nom 
de cour d'appel. 

La cour d'appel est organisée de la manière suivante ; 

Le gouvernement de chacune des puissances contractantes 
nomme un membre ayant fait des études juridiques suffisantes ou 
ayant fonctionné en qualité de consul-juge. 

Les consuls généraux fonctionnant dans le pays où la cour 
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d'appel est instituée peuvent également être nommés membres de 
celle-ci. 

Plusieurs gouvernements peuvent s'entendre pour nommer en 
commun un seul membre de la cour d'appel. 
1 De la procédure devant les tribunaux de première instance. 
— V. La procédure devant le tribunal de première instance est 
délerminée par la législation de l'Étal dont ce tribunal dépend. 
VI. Le consul du demandeur a le droit d'assister aux débats. 
3. De la procédure devant les cours d\ippel. — Vil. Toute déci- 
sion d'un tribunal de première instance est sujette à appel. 

Le délai d'appel est de quaranle-cinq jours francs à partir de 
la signification du jugement, outre les délais de dislance. 

VIII. L'acte d'appel doit être motivé. 

11 est transmis à la parlie contre qui l'appel est formé par les 
soins du consul de cette parlie. 

IX. La procédure devant la cour d'appel est déterminée par un 
accord spécial entre les puissances contractâmes. 

*4. De r exécution des jugements. — X. L'exécution du jugement 

prononcé par le tribunal de première instance est confiée aux 

autorités consulaires ou autres de l'État auquel appartient, eu 

qualité de ressortissant ou de protégé, la partie contre qui le 

jugement a été prononcé. 

XI. L'exécution de l'arrêt prononcé par la cour d'appel est 
confiée aux autorités consulaires ou autres de l'État auquel appar- 
tient, en qualité de ressortissant ou de protégé, la parlie contre 
qui l'arrêt a été rendu. 

SECTION V. — AGENTS ET COMMISSAIRES, COMMISSIONS 
INTERNATIONALES ET OFFICES INTERNATIONAUX. 

. § 43. 

Hemer-GefFcken, § 222. —Hartmann, §§ 43-44. — Gareis, § 3-2. 
1. Agents plus ou moins porinanents de gouverne- 
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inents (de droit ou de fait) ; aussi de gouvernements mi 
souverains. 

Ils n*ont pas le caractère diplomatique. Certains avan- 
tages, notamment au point de vue de la sécurité, peuvent 
leur être stipulés et accordés. 

Agent bulgare à Constantinojjle. Anciens agents chargés d'iif- 
fain^s dos principautés danubiennes à Conslantinoplo. Le traité 
de Koudschouk-Kainardji, 1771, art. iG, accorde « d'avoir cha- 
cun un chargé d'affaires, lescjuels seront traités avec bonté parla 
Porte, et, malgré leur peu d'importance, considérés comme per- 
sonnes jouissant du droit des gens, c'est-à-dire à l'abri de toute 
violence ». 

Agents à l'étranger d'un parti qui, dans une guerre civile, est 
considéré comme belligérant. WiM. Mason et Slidell, dans la 
guerre de la sécession américaine. — Note du comte Russell à 
M. Adams, du 26 novembre 1861. 

Les agents privés d'un souverain pour ses affaires particulières, 
ne sont pas du ressort du droit des gens. 

L'agent secret qu'un gouvernement charge d'une mis- 
sion de confiance auprès d'un autre gouvernement, sans 
lui donner le caractère public d'un agent politique, mais 
en l'accréditant confidentiellement, doit certainement 
jouir de l'inviolabilité. 

11 va sans dire qu'un agent secret non avoué, surtout s'il est 
envoyé dans un but hostile, peut être expulsé et même puni, sans 
que l'on ait à tenir aucun compte de sa qualité d'agent. 

11 arrive, du reste, que des États entretiennent chez d'autres 
États, dont la police est peu perfectionnée ou qui paraissent pra- 
tiquer trop largement le droit d'asile, des agents secrets ayant 
pour mission de surveiller surtout des ressortissants de l'État qui 
les entretient, suspects de trames ou complots hostiles. Ces agents, 
dont l'envoi est absolument licite, n'ont aucun caractère interna- 
tional. 
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2. Commissaires, chargés officiellement par TÉtat de 
missions particulières ; de négociations de nature admi- 
nistrative, relatives aux limites, à un emprunt, à des 
questions de postes, télégraphes, chemins de fer, navi- 
gation, péages. Ils n ont pas le caractère diplomatique, 
mais les sécurités et facilités nécessaires leur sont accor- 
dées pour Taccomplissement de leur mandat. Ils sont 
inviolables, ainsi que leurs dépêches et leurs papiers. 

Commissions internationales ou mixtes (joint com- 
missions). 

Commission du Danube (ci-dessus § 16). Commission du Congo 
prévue par Tacte général de la conférence de Berlin, art. 18, 
ibid. 

Inviolabilité des commissaires de police de districts-frontières, 
dans les affaires communes : affaire Schnaebele ; note de la chan- 
cellerie de TEmpire allemand, du 28 avril 1887. 

3. Offices permanents internationaux. 

Bureau international de l'Union postale universelle à Berne 
{% 38). — Bureau international des télégraphes à Berne (ibid.). — 
Bureau international des poids- et mesures à Paris (§ 26). — 
Bureau international pour la protection des œuvres littéraires et 
artistiques et pour la protection de la propriété industrielle 

m 2i-l20). 

CHAPITRE VI. 

Des négooiations* 

§ 44. — En général. 

On appelle négociation Faction de traiter les affaires 
publiques. Les négociations ont lieu de souverain à sou- 
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verain, ou à l'aide d'agents diplomatiques, entre souve- 
rains et agents, ministres et agents, entre plénipoten- 
tiaires, oralement ou par écrit, quelquefois dans des 
conférences ou congrès. Aide-mémoire. Aperçus de 
conversation. Notes, lafra § 46. 

L'art de négocier, « œuvre combinée du talent, de la con- 
naissance du monde et de l'expérience des affaires », n*est pas 
du ressort du droit. Plusieurs auteurs en ont traité; Tun des plus 
connus est Callières : De la manière de négocier avec les souve- 
rains, 1716. 

Martens, Guide diplomatique, t. I»»", notamment §§ 49-o5. — 
Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, ch. XIV. 

Cérémonial, ci-dessus, § 12. 

§ 45. — Congrès et C07iférences, 

Martens, Guide diplomatique, t. I»»", § 5o, et t. II, ch. Y. — 
Witold Zaleski, Die vôlkerrechtliche Bedeutung der Congresse, 
1874. — Berner, dans le Staatslexicon de Bluntschli, t. V. — 
Heffter-Geffcken, § 240. 

1. Différences entre les congrès et les conférences. Le 
congrès est plus important et plus imposant que la con- 
férence, et traite ordinairement de questions vastes et 
multiples. 

Congrès de Westphalie, des Pyrénées (1659), d'Aix-la-Chapelle 
(1663)*, de Nimègue (1676-1679), de Ryswick (1697), d'Utrecht 
(1712-1713), deSoissons (1728-1729), d'Aix-la-Chapelîe (1748), 
deTeschen (1779). Congrès de Rastadt (1798-1799). 

Congrès de souverains, Erfurt (1808), Vienne (1814-1815), 
Aix-la-Chapelle (1818), Troppau, Laybach, Vérone. Congrès de 
Francfort (1863). 

Congrès de Paris (1856), de Berlin (1878). 



r 
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Conférences de Londres (1830, 1839, 1864), Vienne (1855), 
Derlin (1884-1885); conférencede Londres pour le Danube (1883). 
Congrès postaux, télégraphiques, etc. Conférences postales, mo- 
nétaires. 

Pratique prévue du congrès européen. Les grandes 
puissances, § 12. 

Projet de Napoléon III (1863). 

Protocole d'Aix-la-Chapelle, 15 novembre 1818 (ci-dessus § l»"*) : 
Les signataires du présent acte ont unanimement reconnu «t 
déclarent, en conséquence : ... 4° Que si, pour atteindre le but 
ci -dessus énoncé, les puissances qui ont concouru au présent 
acte jugeaient nécessaire d'établir des réunions particulières, soit 
entre les augustes souverains, soit entre leurs ministres et pléni- 
potentiaires respectifs, pour y traiter en commun de leurs propres 
intérêts, entant qu'ils se rapportent à l'objet de leurs délibérations 
actuelles, l'époque et l'endroit de ces réunions seront, chaque fois, 
arrêtés au moyen de communications diplomatiques, et que, dans 
le cas où ces réunions auraient pour objet des affaires spécialement 
liées aux intérêts des autres États de l'Europe, elles n'auront lieu 
qu'à la suite d'une invitation formelle de la part de ceux de ces États 
que les dites affaires concerneraient et sous la réserve expresse 
de leur droit d'y participer directement ou par leurs plénipoten- 
tiaires... 

2. Négociations préparatoires sur le but, le temps, le 
lieu, l'alternat, la préséance, la langue, etc. 

Neutralisation éventuelle du lieu, combinaisons diverses. 
Congrès des Pyrénées (1659). « On convint de tenir les confé- 
rences dans l'Ile des Faisans, située dans Ja rivière de Bidassoa... 
Pour prévenir toutes les difiicultos, les deux ministres recon- 
nurent, par des déclarations réciproques, cette île comme 
mitoyenne et appartenant par moitié aux deux États. On construi- 
sit un pavillon au milieu de l'île, à une égale distance des bords. » 
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3. Réunion du congrès ou de la conférence. Prési- 
dence. Échange et examen des pleins pouvoirs Consti- 
tution du bureau, organisation des débats. 

Délibération, votes ; procès-verbal ou protocole ; 
réserves. Pas de décisions de majorité; il faut unani- 
mité. 

Votes et opinions. 

Acte final : résultat définitif des résolutions partielles 
arrêtées, qui, réunies, forment soit un traité, soit une 
déclaration, soit un recès général ou acte d'ensemble 
comprenant plusieurs traités séparés. 

Martens, Qtdde diplomatique, t. P'*, p. 183. 

Le président est ordinairement le premier représentant, c'est- 
h-dire le ministre des affaires étranijôres du pays où siège le 
congrès ou la conférence. Vienne, i8o4, le comte Buol; Paris, 
1856, le comte Walewski; Londres, 1864, le comte Russell; 
Berlin. 1878 et 1884-1883, le prince de Bismarck. 

Protocole n* 1 du congrès de Paris, 1836 : 

... M. le comte de Buol prend la parole et propose de conférer 
à M. le comte Walewski la présidence des travaux de la confé- 
rence : « Ce n'est pas seulement, dit-il, un usage consacré par 
les précédents et récemment observé à Vienne : c'est, en même 
temps, un hommage au souverain de l'hospitalité duquel jouissent 
en ce moment les représentants de l'Europe. » M. le comte de 
Buol ne doute pas de l'assentiment unanime que rencontrera ce 
choix, qui assure sous tous les rapports la meilleure direction 
à imprimer aux travaux de la conférence. 

Exemples de protocoles : Martens, Guide diplomatique, t. H, 
p. 298 et sq. — Exemples dévoies et opinions : ibid., p. 310-316. 
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§ 4G. — De la langue, du style, du protocole 
et des écrits diplomatiques, et du chiffre, 

Martens, Guide diplomatique, t. IL — Meisel, Cours de style 
diplomatique, 182G. 

1. Chaque Etat a le droit de se servir de sa propre 
langue, au besoin en y ajoutant une traduction. Langue 
latine, langue française. 

Les derniers grands traités ont été faits en français : ceux de 
Paris, 1856, de Berlin, 1878, les traités qui ont formé TUnion 
postale universelle et d'autres Unions, la convention de Berlin, 
188o. 

Traité d'Aix-la-Chapelle, 1748, article séparé. Traité de Vienne, 
art. 120 : L'emploi de la langue française ne tirera point k 
conséquence pour l'avenir; de sorte que chaque puissance se 
réserve d'adopter, dans les négociations et conventions futures, 
la langue dont elle s'est servie jusqu'ici dans ses relations diplo- 
matiques, sans que le traité actuel puisse Otre cité comme con- 
traire aux usages établis. 

Martens, Guide diplomatique, t. Il, p. 5 et sq. 

2. Le style diplomatique (de cour, de chancellerie) 
est le style consacré aux communications entre les États. 

L ensemble des règles du cérémonial à observer dans 
les pièces diplomatiques est désigné plus spécialement 
par les mots protocole, protocole diplomatique, pro- 
tocole de chancellerie. Fautes contre le cérémonial. 

3. Correspondance des souverains. 
Titres. 

Titres de dignité : empereur, roi, grand-duc, etc. — Titres de 
possession : grand titre, moyen titre, petit litre. — Titres de 
parenté : Très Saint Père, Dilectissime in Cliristo fili; Monsieur 
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mon frère, Monsieur mon cousin. — Titres religieux : Majesté 
très chrétienne, Majesté catholique, Majesté très, fidèle. Roi apos- 
tolique, Défenseur de la foi. — Titres de courtoisie : Sainteté, 
Majesté, Majesté Impériale, Sire, Altesse Royale, Altesse Impé- 
riale, etc. 

Lettres de chancellerie (de conseil, de cérémonie). 
Lettres de cabinet. Lettres autographes. 

Martens, t. Ilï, p. 320-342; lettres politiques des souverains, 
p. 342-362. 

4. Correspondance diplomatique, officielle, confiden- 
tielle. 

Mémoires, mémorandums, déductions. 

On y parle à la troisième personne; le nom du signataire 
s'y place, en terminant, h côté de la date, sans autre formalité. 

Martens, 1. 111, p. 4-62. 

Notes diplomatiques. Notes écrites, officielles, confi- 
dentielles. 

On y parle h la troisième personne. <c Le soussigné, etc. » 
Date. Signature. 

Notes verbales (non signées). 

Martens, t. 111, p. 62-100. 

Lettres diplomatiques, dépèches, rapports, offices. 

La forme est personnelle, épistolaire. 

Suscriplion, souscription (en dépêche, en brevet). Date, cour- 
toisie. Réclame. 

Marions, t. 111, p. lOO-2t'56. Offices diplomatiques divers, 
p. 2:iG-296. 

Dépêches, notes, lettres circulaires. 

5. Dépêches eu clair, dépêches chifTréos. Ruban, 
grille, tables chillrantes, déchiffrantes. 
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1874. — Jellinek, Die rechtliche Nattir der Staalsverlrage, 1880. 
— Ueffter-Geffcken, §§ 81-99. — Hartmann, §§ 4o-o7. 

§ 47. — Notion du traité, — Des obligations conven- 
tionnelles et des cngagementB qui se fo7^ient 
sans convention. 

1. Les conventions entre Etats sont appelées con- 
ventions internationales, traités, traités publics, 
traités internationaux; on parle aussi de déclara- 
tions, d'arrangements, et des espèces spéciales portent 
le nom de cajntulations et de cartels (§ 66). Le carac- 
tère obligatoire des conventions entre États, dûment 
conclues, est reconnu par le consentement unanime des 
nations, lequel est fondé sur le sentiment de Tintérèt 
universel et même de la nécessité (§ 2). 

2. Les concordats, conventions entre le Saint-Siège 
et un Etat, ne sont pas des traités, mais en suivent 
l'analogie. 

3. Quasi-contrats : enrichissement illégitime, commu- 
nauté incidente, gestion d'affaires. Délits, quasi-délits. 
Réparation du dommage causé, indemnités, excuses. 

Traité de Washington, 8 mai 1871. Art. 1" ; Sa Majesté 
Britannique autorise ses plénipotentiaires à exprimer, dans 
un esprit d'amitié, le regret qu'éprouve le gouvernement de 
Sa Majesté au sujet de la sortie [escape) des ports britanniques, 
accomplie dans quelques circonstances que ce soit, de VAlabama 
et d'autres navires, et au sujet des déprédations commises par 
ces navires. 

Heffier-C.cffckcn, §§ 100-104. 

§ 48. — Des conditions requises pour la validité 

des traités. 
Capacité des parties contrcictantes. Etats souverains. 
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verains sur TÉgypte, les conventions avec les agents des puis- 
sances étrangères pour les douanes et le coininerce et pour toute 
transaction avec les étrangers concernant les affaires intérieures, 
dans le but de développer le commerce, l'industrie et l'agricul- 
ture et de régler la police des étrangers et tous leurs rapports 
avec le gouvernement et la population ; ces conventions doivent 
être communiquées à la Sublime-Porie avant leur promulgation 
par le khédive. 

Bulgarie. — Art. 8 du traité de Berlin : Les traités de com- 
merce et de navigation, ainsi que toutes les conventions et 
arrangements conclus avec les puissances étrangères à la Sublime- 
Porte et aujourd'hui en vigueur, sont maintenus dans la princi- 
pauté de Bulgarie, et aucun changement n'y sera apporté a l'égard 
d'aucune puissance avant qu'elle y ait donné son consentement. 

L'Egypte, la Bulgarie, Tunis l'ont partie de l'Union postale. 

Traités de la République Sud -Africaine : veto de la Grande- 
Bretagne. 

L'État protégé (§ 7), dans le sens primitif et spécial 
de ce mot, peut conduis des traités non incompatibles 
avec le traité de protection. 

Les chefs des États (§ 31) font généralement les 
traités par rintermédiaire de mandataires, ministres des 
affaires étrangères, plénipotentiaires, négociateurs. Vu 
la grande importance des traités, ces mandataires ne 
peuvent, en général, conclure qu'un projet de traité, qui 
doit encore être ratifié (§ 49). 

Constitution belge, art. 68 : Le roi... fait les traités de paix, 
d'alliance et de commerce, il en donne connaissance aux Cham- 
bres aussitôt que rintérêt et la sûreté de l'État le permettent, en 
y joignant les communications convenables. — Les traités de 
commerce et ceux qui pourraient grever l'État ou lier indivi- 
duellement (les Belges n'ont d'effet qu'après avoir reçu l'assenti- 
timent des Chambre§. Nulle cession, nul échange, nulle adjonc- 
tion de territoire ne pourra avoir lieu qu'en vertu d'une loi. 
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Loi constitutionnelle française du 16 juillet 1875, art. 8 : Le 
président de la République française négocie et ratifie les traités. 
Il en donne connaissance aux Cliaml)res aussitôt que l'intérêt et 
la sûreté de TÉtat le permettent. Les traités de paix, de com- 
merce, les traités qui engagent les iinances de l'État, ceux qui 
sont relatifs à des personnes et au droit de propriété des Français 
ù l'étranger, ne sont définitifs qu'après avoir été votés par les deux 
Chambres. 

Constitution fédérale suisse, art. 85 : ... Les affaires de la 
compétence des deux conseils (national et des États) sont 
notamment les suivantes : ... 5<»les alliances et les traités avec 
les États étrangers... 

Gouvernement de fait, souverain détrôné. 

Gessner, §§ 10-19. — Hefifter-Geffeken, § 84. — Martens, § 103. 
— Hartmann, §§ 45-46. 

Esperson, Le gouvernement de la défense nationale a-t-il le 
droit de conclure la paix avec la Prusse au nom. de la France? 
1870. 

2. Le consentement. Vices du consentement. 
Erreur. — Dol. — Contrainte du négociateur, du 

souverain ratifiant. Souverain captif. 

Traité de Madrid du 14 janvier 15^26. — Napoléon III après 
Sedan, 1870. 

3. Objet du traité. Objet impossible, illicite. 

Si un traité se trouve, sur que](iue point, contredire 
un traité antérieur eu vigueur, il doit être considéré 
comme nul en ce i)oint. Quand doux traités, conclus 
avec deux Etats différents, sont incompatibles, le plus 
ancien l'emporte; l'Etat qui, de bonne foi, a consenti 
au second, devra être indemnisé. 

Promesse du fait d'un tiei's. Promesse se c/fechovfni. 
Stipulation pro tertio. 

Traité de Prague, du 23 août 1806, art. f» : S. M. l'empereur 



134 CONVENTIONS ENTRE ETATS. 

d'Autriche transfère à S. M. le roi de Prusse tous les droits qu'il 
a acquis à la paix de Vienne du 30 octobre 1864 sur les duchés 
de Holstein et de Sleswig, avec le mode {mit der Maassgabe) 
que, si les populations des districts septentrionaux du Sleswig 
manifestent par libre suffrage le désir d'être réunies au Dane- 
mark, elles devront être cédées au Danemark. 

4. Forme des traités. En général, aucune formalité 
nest requise. Forme orale. Forme écrite. Échange de 
lettres. Déclarations. Protocoles communs. 

Protocoles de clôture. Articles additionnels, séparés ; 
articles secrets. 

Constitution belge, art. 68 : ... Dans aucun cas, les articles 
secrets d'un traité ne peuvent être destructifs des articles 
patents. 

Rédaction des traités. Invocation de la Divinité. 
Préambule (introïtus). Alternat dans Ténumération des 
Etats contractants et dans les signatures (§ 12). Chaque 
Etat occupe la première place dans l'exemplaire qui lui 
est destiné. 

Heffter-Geffcken, § 89. — Martens, t. I, § 111. — Ch. de 
Wartens, Guide diplomatique, t. Il, p. 127-175. 
Traité de Berlin du 13 juillet 1878 : 

Au nom de Dieu tout- puissant, 

5. M. l'empereur d'Allemagne, roi de Prusse, S. M. l'empereur 
d'Autriche, roi de Bohême, etc., et roi apostolique de la Hongrie, 
le président de la République française, S. M. la reine du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, impératrice 
des Indes, S. M. le roi d'Italie, S. M. l'empereur de toutes le^ 
Russies et S. M. l'empereur des Ottomans, désirant régler dans 
une pensée d'ordre européen, conformément aux stipulations du 
traité de Paris du 30 mars 1856, les questions soulevées en Orient 



RATIFICATION ET PUBLICATION. 135 

par les événements des dernières années et par la guerre dont 
le traité préliminaire de San-Stefano a marqué le terme, ont été 
unanimement d'avis que la réunion d'un congrès offrirait le 
meilleur moven de faciliter leur entente. 

Leurs dites Majestés et le président de la République fran- 
çaise ont, en conséquence, nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir... S. M., etc. 

Lesquels, suivant la proposition de la cour d'Autriche-Hongrie 
et sur l'invitation de la cour d'Allemagne, se sont réunis à Berlin, 
munis de pleins pouvoirs qui ont été trouvés en bonne et due 
forme. 

L'accord étant heureusement établi entre eux, ils sont convenus 
des stipulations suivantes : 

Art. l*"" Art. 64. Le présent traité sera ratifié, et les ratifi- 
cations seront échangées à Berlin, dans un délai de trois 
semaines, ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y 
ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait h Berlin, le .. * Signé... 

§ 49. — De la ratipcaiion et de la publication 

des traités. 

Meier, ouvrage cité, p. l!29. — Gessner, § 6. — Heffter- 
Geffcken, § 87, note de Geftcken. —Hartmann, S 46. — Marions, 
L L §§ 104-107, 

1. En vertu d'un usage constant, le traité conclu par 
les plénipotentiaires n'est parlait et obligatoire que s'il 
est ratifié, c'est-à-dire approuvé par le chef de l'Etat, 
avec ou sans le concours de la représentation nationale, 
selon les termes de la constitution. 

Clause de ratification. 

VI. 
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Certains traités nont pas besoin de ratification 
(Conventions militaires, § 66). 

Le traité peut aussi être déclaré exécutoire sans 
attendre l'échange des ratifications. 

Traité de Londres du 15 juillet iSiO. — Constitution belfçe, 
art. 08. Loi constitutionnelle française du 16 juillet 1875, art. 8. 
Supra § 48. 

La ratification doit être pleine et entière. Une ratifi- 
cation partielle serait un refus, avec offre nouvelle. 

2. Echange des ratifications; dépôt aux archives de 
l'État ofi le traité a été signé. Le traité ratifié porte la 
date de la signature. 

En cas de refus de ratification, les choses restent 
m staôît qtio. 

Traité de Londres 1841, relatif à la traite; refus de la France. — 
Traité anglo-portugais du 20 février 1884. — Traité anglo-turc du 
26 mai 1887; refiis de la Porte. — Danemark et États-Unis, traité 
de 1867, pour la cession des îles Saint-Thomas et Saint-Jean; 
le gouvernement des États-Unis ne l'a pas soumis à Tapprobation 
du congrès. 

3. Publication des traités. Articles secrets, § 48. 

§ 50. — D^ la 2^CL'>"ticipation d^ États tiers. 

Hemer-Geffcken. § 88. — Martens, t. I. § 110. — Ch. de Mar- 
tens, Guide diplomatique, t. Il, p. 175-180. 

1. Bons offices et médiation, §57. Garantie, § 51. 

2. Accession et adhésion. 

Convention monétaire du 23 décembre 1865, art. 12: Le droit 
d'accession à la présente convention est réservé à tout autre 
État qui en accepterait les obligations et adopterait le système 
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monétaire de TUnion en ce qui concerne les espèces d'or et 
d'argent. 

Convention du 6 novembre 1883, art. 12 : Toute demande 
d'accexsion à la présente convention, faite par un État qui en 
acceplerait les o!>ligalions et qui adopterait le système monétaire 
de l'Union, ne peut être accueillie que du consentement unanime 
des quatre autres parties contractantes. 

Acte additionnel du là décembre 1885 : Les gouvernements 
signataires de la convention monétaire ayant entendu laisser à la 
Belgique la faculté d'entrer de nouveau comme partie contrac- 
tante dans l'Union reconstituée par cette convention, et le gou- 
vernement belge désirant profiter de cette faculté... : Art. 1*"^ : 
Le gouvernement belge adJière à la convention... 

§ 51. — Des moyens d'assurer l'exécution 

des traités. 

Heffller-Geffcken, §§ 96-97. — Martens, t. I, § 114. 

1. Moyens anciens. iSorinent, encore au siècle der- 
nier. Otages, encore en 1748 (paix d'Aix-la-Chapelle). 

2. Gages mobiliers et immobiliers (§ 15). Occupa- 
tion. 

Préliminaires de paix de Versailles de 1871, art. 3. Vovez 
§69. 

3. Garantie. 

Garantie fVune alliance, d'un emprunt, d'un état de 
choses, d'une situation juindique : indépendance, neu- 
tralité d'un territoire. 

Emprunt grec de 1833, garanti par la France, la Grande- 
Bretagne et la Kussie. — Rniprunl oitoman de 1855, garanti par 
la France et la Grande-Drelni^nc. — Indépendance de la Belgique, 
garantie par les cinq grandes puissances. — Neutralité de la 
Belgique, par les mêmes. — Neulialité suisse, garantie par les 
huit puissances signataires du traité de Vienne. — Neutralité 
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du Luxembourg; traité du 11 mai 1867 entre rAutriche, 
la Belgique, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas 
et Luxembourg, la Prusse, la Russie. Art. 2 : Le grand-duché de 
Luxembourg, dans les limites déterminées par l'acte annexé aux 
traités du 19 avril 1839, sous la garantie des cours d'Autriche, de 
la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, formera désormais 
un Étal perpétuellement neutre... Les hautes parties contractantes 
s'engagent à respecter le principe de neutralité stipulé par le 
présent article ; le principe est et demeure placé sous la sanction 
de la garantie collective des puissances signataires du présent 
traité, sauf la Belgique, qui est elle-même un État neutre. 

Geffcken, Garantievertrilge, au tome III du Manuel de Holt- 
zendorff, §§ 25-31. — Ch. de Martens, Guide diplomatique, t. Il, 
p. 184-192. 

§ 52. — Des diverses espèces de traités. 

1. Divers points de vue de classification. 

Traités réels, personnels; perpétuels, temporaires; 
onéreux, à titre gratuit; principaux, accessoires; préli- 
minaires, définitifs ; éventuels ; bilatéraux, unilatéraux ; 
traités secrets; traités transitoires, permanents, constitu- 
tifs. Traités réglant des situations, des rapports; traités 
d'union, d'alliance. 

Traités généraux, traités spéciaux. 

Traités politiques : d'amitié, d'alliance, de neutralité, 
de protection, de paix (§ 69), de subsides, de garantie 
(§ 51); de cession, de limites, de constitution de ser- 
vitudes; — conventions consulaires {§ 40), etc. 

Traités sociaux ou de société : notamment ceux qui 
sont mentionnés aux §§ 24 à 28. 

Conventions entre belligérants, § 66. 

Traités qui sont des sources du droit des gens, où les 
États jouent le rôle de législateurs, § 2. 
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Exemples : les déclarations de neutralité armée. 1780; les dis- 
positions du congrès de Vienne, 1815, concernant les iîeuves inter- 
nationaux, la traite, les classes et le rang des agents diplomatiques; 
protocole d*Aix-la-Chapelle, 1818; la déclaration de Paris, 18o6; 
de Saint-Pétersbourg, 1868; la convention de Génère, 1804; 
l'acte de la conférence de Berlin, 1885. 

2. En particulier, des alliances. Alliances générales, 
particulières; défensives, offensives. Casus f'œderis. 

Geffcken, au tome III du Manuel de Hollzendorff, §§ 3^-37. — 
Rolin-Jaequemyns, R. D. /., t. XX, p o-3d : Les alliances euro- 
péennes au point de vue international. 

3. Des confédérations : ci-dessus § 0. 

4. Des unions : §§ 24, 26, 27, 28, 62 (convention de 
Genève). 

§ 53. — Des effets généraux des iraiiés, 
et de leur interp^^étation, 

1. Les traités sont des conventions de bonne foi. 

Ils obligent TEtat comme tel, indépendamment de sa 
constitution et de son gouvernement ; la nation entière 
et tous les régnicoles, comme les lois. Pour délier une des 
parties contractantes, il faut, en règle, le consentement 
des autres. Voyez cependant le paragraphe suivant. 

Déclaration des puissances parties au traité de Londres du 
13 mars 1871 ; Les puissances reconnaissent que c'est un prin- 
cipe essentiel du droit des gens qu'aucune d'elles ne peut se 
délier des engagements d'un traité, ni en modifier les slipulalion.'?, 
qu'à la suite de l'assentiment des parties contractantes, au moyen 
d*une entente amicale. 

Certains traités ont un caractère i)urement dynas- 
tique, et ne lient pas l'Etat comme toi. 
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On cite quelquefois comme exemple, mais h lort, le pacte de 
famille du il) août 1761, entre TEspagne et la France, qui avait 
pour but « de rendre ])ermanents et indivisibles, tant pour les 
deux rois alors régnants que pour leurs descendants et succes- 
seurs, les devoirs qui sont une suite naturelle de la parenté et de 
l'amitié .. » — « Les deux rois se garantissent réciproquement, 
tous leurs Éta's et possessions, en telle partie du monde que ce . 
soit, suivant l'état actuel où elles seront en tel moment où Tune 
ou l'autre couronne se trouveront en paix avec toutes les autres 
puissances. » — En 1790, lors du différend avec la Grande-Breta- 
gne au sujet de Nootka, l'Espagne demanda à la France de faire 
cause commune avec elle en exécution du pacte de famille. L'As- 
semblée nationale constituante examina jusqu'à quel point ce 
pacte était obligatoire pour la nation, et se prononça négative- 
ment, le -24 août 1790. 

2. Règles de rinterprétation. M quod actum est. 
Interprétation grammaticale, interprétation logique. 

L. 39, De Paclis, 2, 14. — L. 21, De C. E., 18. 1. — Vattcl, 
livre II, §§ 262-32i2. — lïeffter-Geffckon, § 90. — Martens, t. I. 
§115. 

§ 54. — Fin de la validité des traités. 

Gcssner, § 24. — HoIfter-GefTcken, §§ 98-99. — Martens, t. 1, 
§ 116. — Hartmann. § 56. 

1. Le traité (ou une disposition du traité) -pevà sa 
force obligatoire par le consentement commun des 
parties. L'abrogation conventionnelle ne doit pas avoir 
lieu au préjudice des droits des tiers. 

Protocole de Lonires du 17 janvier 1871 et traité de L-ondres 
du 13 mars 1871, révisant les stipulations du 30 mars 1856. 
Ci-dessus § o3. — Traité de Vienne du 11 octobre 1878, modi- 
tiant l'article 5 du traité de paix du 23 août 1866. Ci-dessus § 48. 
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2. Volonté unilatérale de l'une des parties. Dénon- 
ciation. Clause tacite : 7'ebus sic stantibus. 

Si le traité a été conclu pour un certain temps ou en 
vue d'un but déterminé, il ne peut être dénoncé unila- 
téralement avant l'échéance du terme, ni avant que le 
but soit atteint. 

Dénonciation par la Russie, en 1886, tle l'article 59 du traité 
de Berlin, conçu en ces termes : « S. iM. l'empereur de Russie 
déclare que son intention est d'ériger Batoum en port franc, 
essentiellement commercial. » Lkase du 5 juillel/:23 juin 1880, 
rncmorandum, note. 

Rolin-Jaequemyns, R, D, /., t. XIX, p. 3740. 

Dans les traités de commerce, d'établissement, de 
navigation, les conventions postales, télégrai)hi(iues, 
monétaires, les alliances, la durée du traité, ainsi que 
la faculté de dénoncer, est ordinairement prévue et 
réglée. 

Traité d'alliance des républiques de rAmériquc centrale ot de 
l'Amérique du Sud, conclu à Lima, le 10 juin 1865: ... L'alliance 
est fondée pour une période provisoire de quinze années... A la 
iin de ladite période, chacune des républiques alliées aura le 
droit de déclarer la lin de l'alliance, en annonçant douzti mois à 
Tavance son intention d*en faire cossrr les olVels. - - Convcnlion 
monétaires de Paris, 1805 : La présonlo «'onvenliori restiMii on 
vigueur jusqu'au l*-'"* janvier 1880. Si, un au avanl ce terme, 
elle n'a pas été dénoncée, elle demcuicra obliii^atoire de plein 
droit pendant une nouvelle période de «[uin/.e années, et ainsi 
de suite, de quinze ans en quinze ans, à défaut de dénonciation. 

D'autres espèces de traités no j)ormettent i)as la dénon- 
ciation, parce que ces traités doivent créer, une lois pour 
toutes, un état définitif. Tels sont les traités de limites. 

3. Impossibilité survenue d'exécution, — physique, 
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juridique, morale, — sans faute du débiteur. Impossi- 
bilium nulla obligatio est. 

4. Le refus d'exécution, d'une part, donne au co-con-» 
tractant, à moins de clause contraire, le droit de se 
considérer comme délié. A ce point de vue, les traités 
sont indivisibles. 

5. Échéance du terme final mis au traité, événement 
de la condition résolutoire, obtention du but en vue 
duquel le traité a été conclu. 

6. Beaucoup de traités sont invalidés par Teffet d'une 
guerre entre les puissances contractantes. Ne sont pas 
atteints par la guerre, les traités qui ont été faits en 
temps de paix précisément en vue de la guerre, ni, en 
général, ceux sur le contenu desquels les États restent 
d'accord et qui sont susceptibles d'exécution malgré la 
guerre. La guerre peut suspendre refficacité d'un traité 
sans invalider le traité même. 

Traité de paix de Francfort dii 12 mai 1871, art. il : Les 
traités de commerce avec les différents États de TAllemagne 
ayant été annulés par la guerre, le gouvernement allemand et le 
gouvernement français prendront pour base de leurs relations 
commerciales le régime du traitement réciproque sur le pied de 
la nation la plus favorisée... 

Lueder, au t. IV (\\i Haiidhich de Iloltzendorff, § 86. — Heffter- 
Geffcken, § 122. 

7. Effet, sur les traités, de la réunion d'un des Etats 
contractants à un autre Etat, du démembrement de 
l'Etat, du partage. 

Hartmann, §§ 12-13. — Cabouat, thèse citée au § 15. 
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CHAPITRE VIII. 



Des clIATérencle entre États, et des manières 

d'y mettre fin. 



§ 56. — ObsertcUions préliminaires. 

Les difl'érends entre les Etats naissent de violations 
vraies ou prétendues de leurs intérêts ou de leurs droits. 
La cause immédiate n'est souvent qu'un prétexte. 
Aujourd'hui surtout, les motifs apparents ne sont guère 
que des manifestations de profondes divergences d'inté- 
rêts entre les peuples, divergences exagérées et enveni- 
mées par des exploiteurs sans patriotisme et sans con- 
science, — malgré les gouvernements, qui s efforcent 
de maintenir la paix en multipliant et en resserrant 
de plus en plus les liens de la fraternité internationale. 
En l'absence d'un juge suprême, chaque Etat est 
juge en sa propre cause et exécuteur de sa propre sen- 
tence. Il devra recourir à la guerre si les autres 
moyens, qui seront exposés dans les deux prochaines 
sections, se montrent inefficaces ou impraticables. La 
guerre ne doit être que Xidtima ratio; mais, dans 
l'état actuel de la société humaine, les utopistes sont 
seuls à se figurer qu'elle puisse être supprimée. 

« La paix perpétuelle est un rôve et ce n'est môme pas un 
beau rêvo. La guerre est un élément de l'ordre universel, établi 
par Dieu. Les plus nobles vertus de l'homme s'y développent : le 
courage et le renoncement, la fidélité au devoir et l'esprit de 
sacrifice; b soldat donne sa vie. Sans la guerre, le monde crou- 
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guerre. Ulililé des grandes armées nationales et du serviee i;ené- 
rai et personnel. 
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SECTION PREMIERE. — MOYENS AMIABLES DE TERMINER 
LES DIFFÉRENDS ENTRE ETATS. 

§ 57. — Intervention amicale. Bons offices 

et médiation. 

Comparez § 29. — Getfcken, ouvrage cité au § 29. — HefFier- 
Getfcken, § 88. — Bulmerincq, au t. IV du Manuel de Hoitzendorff, 
§§7-8 — Martens, t. 111, § 103. 

1. Lorsqu'un conflit s est élevé entre deux États, une 
troisième puissance peut intervenir amicalement en 
oflrant ou prêtant ses bons offices, pour nouer ou 
renouer ou faciliter entre eux des négociations aux- 
quelles, d'ailleurs, elle ne participe pas directement. 

Protocole de Paris n* 23; 14 avril 1856 : MM. les plénipoten- 
tiaires n'hésitent pas à exprimer, au nom de leurs i^ouvemements, 
le vœu que les États entre lesquels s'élèverait un dissentiment 
sérieux, avant d'en appeler aux armes, eussent recours, en tant 
que les circonstances l'admettraient, aux bons offices d'une puis- 
sance amie. — Exemple d'application de cette disposition : Affaire 
du Luxembourg, 1867. La reine d'Angleterre offrit ses bons 
offices il la France et à la Prusse; il en résulta la conférence de 
Londres et le traité du 11 mai 1867. 

Trailé d'amitié du 1 1 juin 1873 entre l'Allemagne et la Perse, 
art. 18: Pour le cas où la Perse serait impliquée dans un diffé- 
rend avec une autre puissance, le gouvernement d'Allemagne se 
déclare prêt à employer, sur la demande du gouvernement de 
S. M. L le shah, ses bons oftices pour contribuer à aplanir le 
différend. — Traité du 26 novembre 1883 entre l'Allemagne et la 
Corée, art. l^»". — Trailé du même jour entre la Grande-Bretagne 
et la Corée, art. l^^ 

Convention de Berlin, du 26 février 1885, art. l"el 8; art. 11. — 
Art. 8 cite :... Pour tous les cas où des difficultés relatives à 
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l'application des principes étaitlis par la présente déclaration 
viendraient à surgir, les gouvernements intéressés pourront con- 
venir de faire appel aux bons offîces de la co-nmission interna- 
tionale en lui déférant l'examen des faits qui auront donne lieu à 
ces difficultés. 

2. Médiation. Le médiateur est cliar<?é de moveiiner 
entre les parties contestantes un arrangement amia- 
ble; à cet effet, il participe aux négociations; elles ont 
lieu par son intermédiaire: il ne i)eut d'ailleurs imposer 
une décision, comme il n'a pu imposer sa médiation. 

Au congrès de Westplialic, le Pa[ie était médiateur enire 
l'empereur et la France, Venise entre l'empereur et la Suède. 
A Ryswick (1697), la Suède était médiatrice. .\ Teselien : 177U , 
la Russie et la France étaient médiatrices. 

Traité de Paris, 1856, art. 8 : S'il survenait entre la Sublime 
Porte Cl Tune ou plusieurs fies antres puissances signataires 
un dissentiment qui menaçât le maintien de leurs relations, la 
Sublime-Porte et chacune de c^s puissances, avant de recourir ù 
l'emploi de la force, mettront les autres parties contractantes 
en mesure de prévenir cette extrémité par leur action média- 
trice. 

Convention de Berlin, 188<'i, art. 1^ : Dans le cas où un dissen- 
timent sérieux, ayant pris naissance au sujet ou dans les limites 
des territoires mentionnés à l'article i et placés sous le régime 
de la liberté commerciale, viendrait a s'élever entre des puissances 
signataires du présent acte ou des puissances qui y adhéreraient 
par la suite, ces puissances s'engagent, avant d'en appeler aux 
armes, à recourir à la médiation d'une ou de plusieurs puissances 
amies... 

Médiation du Pape dans l'atlaire des Carulines, entre l'Alle- 
magne et l'Espagne, sur la proposition de l'Aliemagne. 
Protocole signé à Rome, le 17 décembre IStS.-i, par les représen- 
tants de l'Altemagne et de l'Espagne auprès du Saint-Siège. 
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§ 58. — De Vay^bitr^age international. 

On a beaucoup écrit sur l'arbitrage international depuis 
quelques années, souvent dans un esprit plus philanthropique 
que juridique. -- Bulnierincq, au t. IV du Manuel de 
Holtzendorft, §§ 9-16. — Lueder, môme tome, § 56. — Heffter- 
Geffcken, § 100. — Martens, t. lll, § 104. 

1. Les parties contractantes peuvent fuire uxi com- 
promis, c'est-à-dire s'engager l'une envers l'autre à 
porter leur différend devant un arbitre ou un tribunal 
arbitral et à se soumettre à la sentence arbitrale. 

Grotius (II, 23. 8) a vivement recommandé le compromis : 
« Maxime aulem Cliristiani roffos et civitates tenentur hanc inire 
viam nd arma vitanda. » 

Traité de Washington du 8 mai 1871, arl. l" : ... In order lo 
removo and adjust ail complainis and daims on the part of the 
Dnilpd States, and to provide for the speedy settlement of such 
l'Iainis. wliich are not admitted by lier Britannic Majesly's 
Government, the llii^h contrantinsf Parties a2;ree that ail the said 
daims, growing oui of acls committed by the aforesaid vessels, 
and o:enericallv known as « the Alabawa daims », shall be 
referred to a tribunal of arbitration to be composed of five 
arbilrators lo be appointed in the following manner, that is to 
sav, etc. Art. G : In decidinc; the malters submilted to the 
arbilrators, ihev shall be i^overned bv the followinûj Ihree rules, 
wiiidi are agreed upon by ihe High contracling Parties as rules 
10 be laken as applicable lo Ihe case, and by such principles of 
inlernational law not inconsislent therewilh as the arbitrators 
shall (lett»fniiiie lo bave been applicable lo Ihe case... — 
An. 34-45. — Règles de Washington, ci-dcssoùs § G7. 

Clause conipromissoire. 

Traité du 9 octobre 1864, fondant l'Union postale, art. 16. — 
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Convenlioo de Berlin, 1885, art. 19 : ... Pour le même cas. les 
marnes puissance.* se réservent le rucours facuHaliC i la procé- 
dure (le l'arbitrage. 

Résolulion de la Chambre des représenlanis de Belpiqui! 
{motiun Convreur el Tlionissen, 187S). pripe par 81 voix avec 
deux absteniions, et conçue en ces lermes : «La Chambre ''Xiirime 
le ï(pu de voir élendre la pratique Je rarbilrape, enlre les peu- 
ples civilisés. !i lous les différend); susceplihli^s d'un jugement 
arbitral. Elle invite le ((ouvernement k concourir, i Vocvafhn, à 
l'élablissement des règles de la (irocédure à suivre pour la con- 
Mitution el le ronriionm'mf ni des arbitres internulionaui. Le gOD- 
vernemenl. cbanue fois qu'il jupf ra pouvoir le foire sans incon- 
vénient, s'etlurcera, en nêpociani des trailës, de faire admettre 
que les diSerends qui pourraient surgir quant it leur exécution 
seront soumis à une décision d'arbitres. » 

Les seules CîOiitestallDiis qjii puissent faire utilement 
l'objet de coin|jroniîs, sont les eonlestjilions Juridiques, 
susreptibles d'èli'e décidées par les principes du droit. 

Br.lmerincq, 1. IV ciié, S iS, — Goldscbmidi, R. D. /., l. VI. 
p. 423-423. 

2. Convention d'arbitrage, rece/ittem arbilri. Qui 
peut être pfis pour arbitre. 

3. Comment le compromis prend fin. Procéduj'c arbi- 
trale. Effet de la sentence arbitrale. 

Projet dfi règlement pour la iirocédure arbitrale internaiionale, 
TOlé par l'Institut de droit inlcrnalioniil, en 1875, i La Bave 
(rapporteur. H. Ooldschmidt), H. D. /-. l. VI. p. 421-4^2. — 
A. D. I., l. I", p. 128-133. — Note de M. Gelli^ken dans la 
8" éMon allemande de lielTier, au S 108. — Rolin-Jaeque- 
niyns. De Cnrhilrage comme moyen d'accommoder les dijfiratiis 
CHirenaiifits, 1883. 

Exemples d'arbiirages récents. — Uuesiiondedomaineelde ter- 
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ritoire : Grande-Bretagne et Portugal, baie de Delagoa (4875); 
arbitre, le président de la République française. — Questions de 
limites : Grande Bretagne et Étals-Unis d'Amérique, archipel de 
San-Juan ou de Haro, dont la souveraineté était réclamée par 
chacun des deux Étals, en suite des termes peu précis du traité 
de limites de 1846(1871-1872); arbitre, l'empereur d'Allemagne. 
Costa-Rica et Nicaragua ; arbitre, le président des États-Unis 
d'Amérique; compromis, 1886; sentence arbitrale, 1888. Costa- 
Rica et Colombie ; arbitre, le gouvernement espagnol. — Ques- 
tions d'abus d'autorité commis au préjudice d'étrangers : Grande- 
Bretagne et Brésil, affaire des officiers de h Forte (iSQ3); arbitre, 
le roi des Belges. Grande-Bretagne et Pérou : affaire White (1864); 
arbitre, le sénat de Hambourg. — Questions de saisie de navires 
et biens : Pérouet Japon, affaire du Maria-Luz (1873); arbitre, 
l'empereur de Russie. France et Nicaragua (1879-1880), affaire 
du Phare; arbitre, la cour de cassation française. — Question 
des devoirs des neutres : Grande-Bretagne et États-Unis d'Amé- 
ri(|ue, affaire de VAlabama (1871-1872); cinq arbitres, désignés 
j»ar les parties et par le Brésil, l'Italie, la Suisse. Rivier. L'affaire 
(le /'Alabama ei le tribunal arbitral de Genève, dans la Biblio- 
thèque universelle^ 1872. 

SECTION II. — MOYENS DE CONTRAINTE 
AUTRES QUE LA GUERRE. 

§ 59. 

Bulmerincq, Manuel de Hollzendorff, \. IV, § 17 37. — Heffter- 
Geffcken, §§ 110-112. — Martens, t. HI, § 105. 

1. Rétorsion. Un État contre lequel un autre État 
a pris des mesures légales et licites, mais rigou- 
reuses, dures, dommageables, peut prendre, à son tour, 
à l'égard de celui-ci, des mesures rigoureuses analogues 
pour l'amener' à composition. 
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tagnc sur des navires napolitains, ISitS. 

Geflfcken, notes sur Hetrier, J§ 110-1 II. A*. />. /., i. \Ml. 
p. 145. 
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3. Blocus pacifique. Voyez ci-dessous, § 62. 

Cas de blocus pacUîque : contre la Turquie, par les flottes 
combinées de la France, de la Grande-Bretagne et de la Russie, 
48:27; contre le Portugal, par la France, 1831; contre les Pays- 
Bas, par la France et la Grande-Bretagne, 4833; contre la Grèce, 
par la Grande-Bretagne, 1850 (affaire Pacifico, représailles); 
contre le Brésil, 1862, par la Grande-Bretagne, affaire du Prince 
of Wale$ ; contre la Chine, par la France, octobre 4884, sur tous 
les ports et rades de l'île Formose; contre la Grèce, parles 
grandes puissances (sauf la France), 1886. 

Perels, R. D. L, t. XIX, p. 245 et s. — Geffcken, même 
tome, p. 377 et s., et notes sur Ilefftcr, §§ 410 411. Manuel de 
lloltzendorff, t. IV, § 165. — Résolution votée en 1887, à Heidel- 
berg, par l'Institut de droit international : 

L'établissement d'un blocus, en dehors de Tétai de guerre, ne 
doit être considéré comme permis par le droit des gens que sous 
les conditions suivantes : 

1«^ Les navires de pavillon étranger peuvent entrer librement 
malgré le blocus ; 

2° Le blocus pacifique doit être déclaré et notifié officiel- 
lement, et maintenu par une force suffisante ; 

3** Les navires de la puissance bloquée qui no respectent pas, 
un pareil blocus, peuvent être séquestrés. Le blocus ayant cessé, 
ils doivent être restitués avec leurs cargaisons à leurs proprié- 
tairec, mais sans dédommagement ù aucun litre. 

SECTION in. — LA GUERRE. 

L — La guerre et les lois de la guerre. 

Lueder, au tome IV du Manuel de Holtzendorff, §§ 47-420 : 
Krieg iind Kriegsrecht in A Ugemeinen^ Landkriegsrecht im Beson- 
deren. Cet excellent travail contient de nombreuses indications 
bibliographiques. — Lentner, Da5 Hecluim. Krieg e^ 1880. — 
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Guelle, Précis des lois de la guerre sur terre, 1884. — Ileifter- 
Geffcken, §§ 413-143. — ^ Martens, t. lll, §§ 106-128. — Sur la 
guerre maritime en particulier, les ouvrages de droit maritime 
plus ou moins spéciaux : Cauchy, Le droit maritime internatio- 
liai, Paris, 1862. — Hautcfeuille, Des droits et des devoirs des 
nations neutres 'eri temps de guerre maritime, Paris, 1868. — 
Oriolsin^ Règles internationales et diplomatie de la mer, A^ éd. ^ 
Paris, 1864. — Massé, Le droit commercial dans ses rapports 
avec le droit des gens, d*^ éd., Paris, 1874. — Perels, Bas interna- 
tionale offentliche Seerecht der Gegenwart, 1882. — Nys, La 
guerre maritime, 1881. — Geffcken, Das Seekriegsrecht, au 
lomc IV de lloltzendorff, §§ 121-127. 

§ 60. — Notions gmê^^ales, 

1. La guerre est la lutte à main armée entre Etats. 

Rousseau, Contrat social : La guerre n'est point une relation 
d'homme k homme, mais une relation d'État à lîtat, dans laquelle 
les particuliers ne sont ennemis qu'accidentellement, non point 
comme hommes, ni même comme citoyens, mais comme soldais. 
— Discours de Portails, à l'installation du conseil des prises : 
Le droit de la guerre est fondé sur ce qu'un peuple, pour l'intérêt 
de sa conservation ou pour le soin de sa défense, veut, peut ou 
doit faire violence n un autre peuple. C/est le rapport des choses 
et non des j)ersonncs qui constilue la guerre; elle est une 
relation d'État à État et non d'individu h individu. — Talleyrand, 
dépêche du 20 novembre 1806. — IJrocher de la Fléchère, Les 
2irincipes naturels du droit de la guerre, li. J). /., t. IV, 1872. 

Guerrejuste, guerre injuste. Guerre oflensive, guerre 
défensive. Guerre sur terre, guerre sur mer. 

2. Le droit de guerre appartient à l'Ktat souverain. 
Etat fédératif. Confédération d'Etats. 

Constitution fédérale suisse (1874), art. 8 : La Confédération 
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a seule le droit de déclarer la guerre et de conclure la paix. — 
Conslilulion des États-Unis (l"î87), art. l®»", sect. 8 : Le congrès 
aura le pouvoir... de déclarer la guerre, d'accorder des lettres 
de marque et de représailles. — Conslitulion de l'Empire alle- 
mand, art. 11. 

États mi-souverains. 

Rolin-Jaequemyns, R. D, /., t. XVIIl, p. 512-535. 

Guerre civile. Reconnaissance du parti insurgé comme 
belligérant. 

Les États sudistes, dans la (çuerre de sécession américaine, ont 
été reconnus comme puissance belligérante (1864) par la Grande- 
Bretagne et la France. 

Belligérants ; parties belligénintes, principales, acces- 
soires. Alliés, auxiliaires. Castes fœderis. 

§ 61. — Du commencement de la guerre. 

1. Déclaration de guerre. 

Constitution belge, art. 68 : Le roi commande les forces de 
terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de paix... — 
Constitution des Pays-Bas, art. 56 : Le roi déclare la guerre. 
Il en donne immédiatement connaissance aux deux Chambres des 
États-Généraux et leur fait, en même temps, les communications 
qu'il juge compatibles avec les intérêts et la sûreté de l'État. — 
Constitution allemande, art. 1 1 : L'empereur représente l'Empire 
dans les relations internationales, déclare la guerre et fait la paix 
au nom de l'Empire... Pour déclarer la guerre au nom de 
l'Empire, le consentement du Conseil fédéral est nécessaire, à 
moins qu'une attaque ne soit dirigée contre le territoire ou les 
côtes de la Confédération, — Autriche, loi constitutionnelle sur 
l'exercice du pouvoir gouvernemental et exécutif, du 21 décembre 
1867, art. 5 ; L'empereur a le commandement supérieur de la 
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lorce armée; it dëdare la pien-e el fait la paii. — Loi consii- 
lulionndle franvaise du 16 juillet 187J>. art. 9 ; Le prÉsident de 
U Kêpubliqae ne |ieut déclarer la guerre sans l'assentiment 
|iréïlable U«s deux Chambrer, — lialie, statut fondamental, 
jri. S : (le roi) est le chef suprême de l'Elat, commande toutes 
i-'S forces de lene et Uomer, déclare la guerre, failles iraitésde 
]mx... — Consiilulionsuispe. ait. 83 (attributions de l'Assemblée 
l^dérale) : Les ajfaires de la compE^lence des deux conseils sont 
iiulamrtienl les suivantes : ... 6" les mesures pour la sûreté 
edêrieiire. ainsi que pour !e mainlien de l'indépendance el de la 
nvulralilé de la Suisse; les déclarations de guerre et la conclu- 
àon de la paix. 

KL» déclaration n'est plus, comme autrefois, un acte 
Ueiuiel, un défi, une darigatio. Elle lœut être éven- 
Telle (ullinjatum). Elle peut avoir le caractère d'un 
nifesle général ou d'une proclamation (§ 46). 

aéta.aA-Ci\n\iA,Deshoililités sansdidarationde guerre,R.D,l., 

HtVlI, p. 49-49. 1885. — Maurice, HostUities wilmit déclara- 
n ofwur (de 1700 îi 1870). — Lueder, §§ 83-84. — Hefllei-- 

tecken, g lâO. 

ffioie française du lOjuillet 1870 : ... En conséquence, le fou- 
vernement français a jugé qu'il avait le devoir de pourvoir sans 
retard ï la défense de sa dignité elde ses intérêts lésés, et, décide 
de prendre dans ce but toutes les mesures commandées par la 
situation qui lui est créée, il se considère comme étant dès â 
pnîseni en êlal de guerre avec la Prusse. 

En 18.')3, déclaration de guerre de la l'rance b la Russie, lue 
itre d'fltal au Sânat et il la CItambre. — MarteDS, 
Bttùie iiplomatiqve, I. Il, p. i'i. 

\ 2. Mestires préparatoires. Manifestes, proclamations, 
"" " " I circulaires, mémoires justificatifs. Lettres 

Etibitûires. Lettres et édits aYocatoires. 
tHeaiu'es contre les ressortissants de l'État ennemi. 
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Capûvîté et emprisonnement des Anglais en France, 1803. — 
Expulsion de France des Anglais en 1755, des Allemands en 
ISTO. — Rolin-Jaequemyns. B. D. /., l. II, p. 671-674 (1870). 

3. Commencement des hostilités. 

4. Effets du commencement de la guerre. Sur les 
tixiités existant entre les belliirérants, ci-dessus § 54. — 
Sur les rapports, surtout les rapports commerciaux, 
entre les ressortissants des États belligérants. Sur les 
chemins de fer, jK^stes et télégraphes. 

)lasso. Le d^cit ivmmercial dans ses rapports avec le droit des 
gtiu<, t. l'f, 118 s., 1:2.N s. — L. de Slein, Le droil intenuUw- 
nal des dumins lie fer en cas de guerre, R. B. /., t. XVII, 
p.oo'i s., A. D, /., t. VlU. p. 179-:23:2 (observations de M, Moy- 
nier. — R, D, A, l. \L\, p. 164-169. 329-354, t. XX, p. 606. 
— Buuati. Les chemins de fer en temps de gueire, R, D. /., 
t. XX, p. 383-416. — Lueder, §§ 86-87. — Heffter-Geffcken, 
JJ 1*1-1:23, et notes de Geffcken. 

§ 0)2. — Les lois de la guerre. 

Prcjet de dtvlarati.^n internationale concernant les lois et 
coutumes de la ijucrre. Actes de la conférence de Bruxelles, 
i874. — Les lois de la guerre sur terre, manuel publié par 
rinstitul de droit international, 1880, traduit en plusieurs lan- 
gues, recommande ou adopté par divers gouvernements. — 
Correspondance y relative entre le comte de Moltke et M. Blunt- 
schli, R, B. /., l. XIll, p. 79-84. — La guerre franco-allemande 
de 1870-1871 a donné lieu à de nombreux travaux. Voir surtout 
Rolin-Jaequcmyns, R. B, L, aux t. II et III, et au t. IV, p. 481- 
5ÎÎO, où divers écrits sont passés en revue et critiqués. 

1 . Les lois ou usages de la guerre et la nécessité de 
guerre. 
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2. La force armée. 

Manuel de l'Institut, art. l'-'': L'état de guerre ne comporte des 
actes de violence qu'entre les forces armées des États belligérants. 
Les personnes qui ne font pas partie d'une force armée belligé- 
rante doivent s'abstenir de tels actes. — 2. La force arniée 
d'un État comprend : i^ l'armée proprement dite, y compris les 
milices; 2» les gardes nationales, landsiurm, corps francs et 
autres corps qui réunissent les trois conditions suivantes : «jêtre 
sous la direction d'un chef responsable ; h) avoir un uniforme ou 
un signe distinctif, fixe et reconnaissable h distance, porté par 
les personnes qui font partie du corps; c) porter les armes ouver- 
tement; 3° les équipages des navires et autres embarcations de 
guerre; 4° les habitants du territoire non occupé qui, à l'appro- 
che de l'ennemi, prennent les armes spontanément et ouvertement 
pour combattre les troupes d'invasion, même s'ils n'ont pas eu le 
temps de s'organiser. — 3. Toute force année belligérante est 
tenue de se conformer aux lois de la guerre. 

Grenander, Sur les conditions nécessaires , selon le droit des 
gens, pour avoir en gneyre le droit d'être considéré et traité comme 
soldat. (Extrait de la Remte pratique du droit franraù, 1882.) — 
Lueder, §§ 90-94. — Geffcken sur Heiftcr, S§ 124- 124a. — Mar- 
tens, L II, § 112. 

Proclamation du roi de Prusse, du 12 aofit 1870 : Je fais la 
guerre aux soldats et non aux citoyens franvais. (Icnix-ci conti- 
nueront, par conséquent, à jouir d'une entière sécurité pour leurs 
personnes et leurs biens aussi longtemps qu'ils ne me priveront 
pas eux-mêmes, par des entreprises hostiles contre les troupes 
allemandes, du droit de leur accorder ma protection. 

Traité prusso-américain de 17815, art. 23 : S'il survient une 
guerre entre les parties contractantes,... les femmes et les enfants, 
les gens de lettres de toutes les facultés, les cultivateurs, artisans, 
manufacturiers et pécheurs (|ui ne sont i)oint armés et qui habi- 
tent les villes, villages ou places qui ne sont pas fortifiés, et, «mi 
général, tous ceux dont la vocation tend à la subsistance et à 
l'avantage du genre humain, auront la liberté de continuer leurs 
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trouvera des malades ou des blessés. La neutralité cesserait si ces 
ambulances ou ces hôpitaux étaient gardés par une force mili- 
taire. — 2. Le personnel des hôpitaux et des ambulances, com- 
prenant rintcndance, les services de santé, d'administration, de 
transport des blessés, ainsi que les aumôniers, participera au 
bénéfice de la neutralité lorsqu'il fonctionnera et tant qu*il 
restera des blessés à relever ou à secourir. — 6. Les militaires 
blessés ou malades seront recueillis et soignés, à quelque nation 
qu'ils appartiendront... Seront renvoyés dans leur pays, ceux qui, 
après guérison, seront reconnus incapables de servir. Les autres 
pourront être également renvoyés, à la condition de ne pas 
reprendre les armes pendant la durée de la guerre. — Les éva- 
cuations, avec le personnel qui les dirige, seront couvertes par 
une neutralité absolue. — 7. Un drapeau dislinctif et uniforme 
sera adopté pour les hôpitaux, les ambulances et les évacuations. 
11 devra être, en toute circonstance, accompagné du drapeau 
national; un brassard sera également admis pour le personnel 
neutralisé, mais la délivrance en sera laissée à l'autorité mili- 
taire. Le drapeau et le brassard porteront croix rouge sur fond 
blanc. — Articles additionnels U la convention de Genève, signés 
à Genève, le 20 octobre 1868, non ratifiés. Ont accédé à la con- 
vention de Genève il' Autriche-Hongrie, les États-Unis d'Amérique, 
la Bavière, la Grande-Bretagne, la Grèce, Mecklembourg-Schwé- 
rin, le Monténégro, la Roumanie, la Russie, Salvador, la Saxe 
royale, la Serbie, la Suède et Norvège, la Turquie, la Perse, 
l'État indépendant du Congo. 

Lueder, La convention de Genève au point de vue historique^ 
critique et dogmatique^ 1876. — Moynier, Etude sur la convention 
de Genève^ 1870. De quelques fait a récents relatifs à la convention 
de Genève, R, Z>. /., t. XVIII, 1886. Les causes du succès de la 
Croix-Rouge^ 1888. — Mémorial des vingt-cinq premifres 
années de la Croix- Rouge, 1888. — Lueder, §§ 98-103. — Note 
de Geffcken sur Hefller, § 126. — Marlens, t. ill, § 114. 

Les morts. 

Manuel de l'Institut : Il est interdit de dépouiller et de mutiler 
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les morls gisant sur les champs de bataille. — 20 : Les morts 
ne doivent jamais être inhumés avant que Ton ait recueilli, 
sur leur personne, tous les indices, tels que livrets, numé- 
ros, etc., propres à établir leur identité. Les indications ainsi 
recueillies sur des morts ennemis sont communiquées à leur 
armée ou à leur gouvernement. 

5. Les prisonniers de guerre. 

Traité prusso-américain de 178o. — Lueder, §§ 105-108. — 
Eichelmann, Ueber die Kriegsgefangenschajt^ 1878. — R, D. /., 
t. X, p. 453: — Heflfter-Geffcken, §§ 127-129. 

Manuel de l'Institut. 21 : Les individus qui font partie des 
forces armées belligérantes, s'ils tombent au pouvoir de l'ennemi, 
doivent être traités comme prisonniers de guerre. 11 en est de 
même des messagers porteurs de dépêches officielles, accomplis- 
sant ouvertement leur mission, et des aéronautes civils chargés 
d'observer l'ennemi ou d'entretenir les communications entre les 
diverses parties de l'armée ou du territoire. — 22. Les personnes 
qui suivent une armée sans en faire partie, telles que les corres- 
pondants de journaux, les vivandiers, les fournisseurs, etc., et 
qui tombent au pouvoir de l'ennemi, ne peuvent être détenues 
qu'aussi longtemps que les nécessités militaires l'exigiint. 

Nature de la captivité de guerre. 

Manuel cité, 61 ; Les prisonniers de guerre sont au pouvoir 
du gouvernement ennemi, mais non des individus ou des corps 
qui les ont capturés. — 62. Ils sont soumis aux lois et règle- 
ments en vigueur dans l'armée ennemie. — 63. Ils doivent être 
traités avec humanité. — 64. Tout ce qui leur appartient per- 
sonnellement, les armes exceptées, reste leur propriété. — 
65. Chaque prisonnier est tenu de déclarer, s'il est interrogé 
à ce sujet, ses véritables noms et grade. Dans le cas où il ne le 
ferait pas, il pourrait être privé de tout ou partie des avantages 
accordés aux prisonniers de sa catégorie. — 66. Les prisonniers 
peuvent être assujettis à l'internement dans une ville, une forte- 
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ressc, un camp ou une localilé quelconque, avec obligati 
pas s'éloigner au delà de cerltiines limi les déterminées, mais ils ne 
peuveni être enfermés que par mesure de sùrelé indispensable. 
- 67. Tout acte d'insubordination autorise i leur égard les 
mesures de rigueur nécessaires. — 68. Contre un prisonnier fugitif 
on peut, après sommation, faire usage des armes. S'il est repris 
svanl d'avoir pu rejoindre son armée ou quitter leierriloireson- 
tu capteur, il est passible seulement de peines disciplinaires 
ou soumis ^ une surveillance plus sévère. Hais si, après avoir 
réussi ï s'échapper, il est capturé de nouveau, il n'est passible 
d'aucune peine pour sa fuîle antérieure. Toutefois, si le fugitif 
ressaisi ou capturé de nouveau avait donné sa parole de ne pas 
s'évader, il peut être privé des droits de prisonnier de guerre, 
— 69. Le gouvernement au pouvoir duquel se trouvent des pri- 
sonniers est chargé de leur entretien. A défaut d'une entente sur 
ce point entre les parties belligérantes, les prisonniers sont 
traités, pour la nourriture et l'habillement, sur le même pied de 
paix que les troupes du gouvernement qui les a capturés. — 
70. Les prisonniers ne peuvent être astreints d'aucune manière ï 
prendre une pari quelconque aux opérations de guerre, ni con- 
traints â des révélations sur leur pavs ou surleurarmée.— 71. Ils 
peuvent être employés i des travaux publics qui n'aient pas tin 
rapport direct avec les opérations sur le théâtre de la guerre, qui 
nesoient pas exlénuantsel ne soient humiliants ni pour leur grade 
militaire, s'ils appartiennent ii l'armée, ni pour leur position ofB- 
cielle ou sociale, s'ils n'en font pas partie. 
Fin de la captivité. 

Manu«l cité. 73 : La captivité des prisonniers de guerre cesse 
de droit par la conclusion de la paix, mais leur libération est 
alors régléed'un commun accord entre les belliséranls. — 73. Les 
prisonniers peuvent encore éli'e relâchés en vertu d'un cartel 
d'échange convenu entre les parties belligérantes, — 76. Lus 
prisonniers peuvent être mis en liberié sur parole, si les lois de 
leur pays ne l'interdisent pas. Dans ce eus, ils sont obligés, sous 
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la garantie de leur honneur personnel, de remplir scrupuleuse- 
ment les engagements qu'ils ont librement contractés et qui 
doivent être clairement spécifiés. — De son côté, leur propre 
gouvernement ne doit exiger ni accepter d'eux aucun service 
contraire à la. parole donnée. — 77. Un prisonnier ne peut pas 
être contraint d'accepter sa liberté sur parole. De même, le 
gouvernement ennemi n'est pas obligé d'accéder à la demande 
d'un prisonnier réclamant sa mise en liberté sur parole. — 
78. Tout prisonnier libéré sur parole et repris portant les armes 
contre le gouvernement auquel il l'avait donnée peut être privé 
des droits de prisonnier de guerre, à moins que, postérieure- 
ment à sa libération, il n'ait été compris dans un cartel d'échange 
sans conditions. 

6. Les parlementaires. 

Lueder, § 104. — Manuel de l'Institut, 27 : Est considéré 
comme parlementaire et a droit à l'inviolabilité, l'individu auto- 
risé par l'un des belligérants à entrer en pourparlers avec l'autre 
el se présentant avec un drapeau blanc. — 28. 11 peut être 
accompagné d'un clairon ou d'un tambour, d'un porte-drapeau 
et même, s'il y a lieu, d'un guide et d'un interprète, qui ont 
droit aussi à l'inviolabilité. — 29. Le chef auquel un parlemen- 
taire est expédié n'est pas obligé de le recevoir en toutes circon- 
stances. — 30. Le chef qui reçoit un parlementaire a le droit de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour que la présence de 
cet ennemi dans ses. lignes ne lui cause pas de préjudice. — 
31. Si un parlementaire abuse de la confiance qu'on lui accorde, 
on peut le retenir temporairement, et s'il est prouvé qu'il a 
profité de sa position privilégiée pour provoquer une trahison, 
il perd son droit à l'inviolabilité. 

7. Guides, espions, transfuges, déserteurs et marau- 
deurs. 

Lueder, § Mi. — Heffter-Geffcken, § 250. — Manuel de 
l'Institut, 23 : Les individus capturés comme espions ne 
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peuvent exiger d'être traités comme des prisonniers de guerre. 

— 24. On ne doit pas considérer comme espions les individus 
appartenant à l'une des forces armées belligérantes et non 
déguisés, qui ont pénétré dans la zone d'opérations de l'ennemi, 

— non plus que les messagers porteurs de dépêches officielles, 
accomplissant ouvertement leur mission, et les aéronautes. — 
25. Aucun individu accusé d'espionnage ne doit être puni avant 
que l'autorité judiciaire ait prononcé sur son sort. — 26. L'espion 
qui réussit à sortir du territoire occupé par l'ennemi n'encourt, 
s'il tombe plus tard au pouvoir de cet ennemi, aucune responsa- 
bilité pour ses actes antérieurs. 

8. Sièges. Bombardements. 

Manuel de l'Institut, 32 : Il est interdit... d'attaquer et de 
bombarder des localités qui ne sont pas défendues. — 33. Le 
commandant de troupes assaillantes doit, sauf le cas d'attaque de 
vive force, faire, avant d'entreprendre un bombardement, tout ce 
qui dépend de lui pour en avertir les autorités locales. — 34. En 
cas de bombardement, toutes les mesures nécessaires doivent 
êtres prises pour épargner, si faire se peut, les édifices consacrés 
aux cultes, aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, les hôpi- 
taux et les lieux de rassemblement de malades et de blessés, à la 
condition qu'ils ne soient pas utilisés en même temps, directement 
ou indirectement, pour la défense. Le devoir de l'assiégé est de 
désigner ces édifices par des signes visibles, indiqués d'avance à 
l'assiégeant. — Lueder, § 109. 

Sur le siège et le bombardement de Paris en 1870-1871, 
Rolin-Jaequcmyns, R, D. /., t. 111, p. 297 s. 

Le blocus (de Blockhaus), Une place bloquée est 
une place tellement investie que personne ne puisse y 
entrer ni en sortir sans danger d'être pris. 

On bloque une place ou une partie quelconque de la 
côte ennemie, un port, militaire ou non, une baie, les 
bouches d'un fleuve national de l'ennemi. 
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Décret français du 21 novembre 1806 : Le droit de blocus, 
d'après la raison et Tusage de tous les peuples policés, n'est 
applicable qu'aux places fortes. — L'usage affirmé n'est pas 
vrai et Napoléon ne s'y est pas tenu. 

Blocus réel, effectif. Blocus jBctif, sur le papier, de 
cabinet, anglais. Blocus par croisière. Déclaration du 
blocus, et notifications. 

Fauchille, Du blocus maritime, 1882. — Massé, Droit commer- 
cial, t. 1", 281-304. — Perels, §§ 48-52. — Nys, p. 50-72. — 
Geffcken, au t. IV du Manuel de lioltzendorfl', §§ 164-165. — 
lieffter-Geircken, § 154. 

Déclaration russe du 10 mars 1780, urt. 4 : Pour déterminer 
ce qui caractérise un port blo(iué, on n'accorde cette dénomina- 
tion qu'à celui où il y a, par la disposition de celui qui l'attaque 
avec des vaisseaux arrêtés et su/lisamment yroches, un danger 
évident d'entrer. 

L'article 3 du second acte de neutralité armée (16-18 décem- 
bre 1800) reproduit cette disposition. Mais la convention anglo- 
russe du 17 juin 1801, acceptée par le Danemark le 23 octobre 
de la même année et par la Suède le 30 mars 1802, la modifie 
en « vaisseaux arrêtés ou su/jisamment proches », ce qui rend 
le blocus par croisière obligatoire pour les neutres. 

Éditdcs États-Généraux hollandais du 26 juin 1630. --- Dlocus 
anglais de 1756. — Déclaration de Paris du 16 avril 1856 :... 
Les blocus, pour être obligatoires, doivent être elVectits, c'est-à- 
dire maintenus par une force suHlsanlc pour interdire réellement 
l'accès du littoral ennemi. 

Résolutions de l'Institut de droit international, i)rises à Turin 
en 1882 {A. D. 7., t. VI, p. 111, 149, 167 ; art. 35-38 du pro- 
jet de règlement du droit dos prises) : Le blocus déclaré et notifié 
est effectif lorsqu'il existe un dani^^or imminont pour l'eiiln'e ou 
la sortie du port bloqué, à cause d'un noiid)re suliisaul di^ navires 
de guerre stationnés ou ne s'écartant que momentanément de 
leur station. La déclaration du blocus doit déterminer non seule- 
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ment les limites du blocus par leur latitude et longitude et le 
moment précis où le blocus commencera, mais encore, évenluel- 
Itmcnt, le délai qui peut être accordé aux navires de commerce 
pour décharger, recharger et sortir du port. Le commandant 
du blocus doit, en outre, notifier la déclaration du blocus aux auto- 
rités et aux consuls du lieu bloqué. Les mêmes formalités seront 
remplies lors du rétablissement d'un blocus qui a cessé d'être effec- 
tif et lorsque le blocus sera étendu à des points nouveaux. Si les 
navires bloquants s'éloignent de leur station pour un motif autre 
que le mauvais temps constaté, le blocus est considéré comme 
levé; il doit alors être de nouveau déclaré et notifié. 

Exemples de blocus non effectifs : Ordres du conseil anglais du 
16 mai 1806, du 7 janvier et du M novembre 1807 ; décrets fran- 
çais du 21 novembre 1806, du 17 décembre 1807. — Blocus de 
toute la côte des États sudistes, de Chesapeake Bay au Rio- 
Grande, 1861. Blocus de Matamoros, 1866, non reconnu par les 
États-Unis. 

Historique du blocus : Fauchille, p. 78-128. 

9. Les représailles dans la guerre. 

Manuel de Tlnstitut, 85 : Les représailles sont formellement 
interdites dans le cas où le dommage dont on a lieu de se 
plaindre a été réparé. — 86. Dans les cas graves où des repré- 
sailles apparaissent comme une nécessité impérieuse, leur mode 
d'exercice ei leur étendue ne doivent jamais dépasser le degré de 
l'infraction commise par l'ennemi. Elles ne peuvent s'exercer 
qu'avec l'autorisation du commandant en chef. Elles doivent 
respecter, dans tous les cas, les lois de l'humanité et de la 
morale. 

Prise d'otages comme représailles. R, D. /., t. 111, p. 339 s. 

§ 63. — De V occupation militaire 
du territoire ennemi, 

Waxel, L'armée d'invasion et la population, 1874. — Rolin- 
Jaequemyns, R. D. /., t. 11, p. 666 s., t. Ill, p. 311 s., t. IV, 
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p. 481 s. — Lofining, L'administration dît gouvernement général 
de V Alsace durant la guerre de 1870-1871. R. I). /., l. IVel V. 
- Heffter-Geifcken, §§ 130-131. — Guelle, t. Il, p. 3-142. 

Caractère de Toccupation militaire. — L'occupant rem- 
place les autorités du pays, pour autant que celles-ci 
ne restent pas en fonctions. Iladministre dans son pro- 
pre intérêt et peut prendre toutes les mesures requises 
par le soin de sa sécurité. 

Droit pénal de la guerre. Otages, notamment sur les 
chemins de fer. 

R. D. /., t. Il, p. 670, t. III, p. 321, 338 s. 

L'occupant s'empare des caisses publiques, caisses de 
guerre, magasins, dépôts d'armes, de munitions, etc.; 
ainsi que des chemins de fer, télégraphes, bateaux, même 
appartenant à des particuliers ou à des compagnies, 
comme il est dit au § 64. 

Pour les chemins de fer, voir la bibliographie au § 61. 

Il perçoit les impôts et les revenus des immeubles de 
l'État. On peut le comparer à un usufruitier, et cela 
détermine l'étendue de ses droits. 

Il respectera les archives, collections, bibliothcviiies, 
églises, établissements de bienfaisance. 

Son administration n'est que provisoire. 

Manuel de Tlnsiitut, 6 : Aucun territoire envahi n*est considère* 
comme conquis avant la fin de la guerre; jusqu'à ce moment, 
roccupant n'y exerce qu'un i)Ouvoir de fait, essentiellement pro- 
visoire. — 41. Un territoire est considéré comme occupe lorsque, 
à la suite de son invasion par des forces ennemies, l'Klat dont il 
relève a cessé, en. fait, d'y exercer une autorité régulière et que 
l'État envahisseur se trouve être seul à même d'y maintenir 
l'ordre. Les limites dans lesquelles ce fait se produit déterminent 
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rétendue et la durée de roccupalion. — 42. Il est du devoir de 
Fautorité militaire occupante d'informer le plus tôt possible les 
habitants des pouvoirs qu'elle exerce, ainsi que de l'étendue 
territoriale de l'occupation. — 43. L'occupant doit prendre toutes 
les mesures qui dépendent de lui pour rétablir et assurer Tordre 
et la vie publique. — 44. L'occupant doit maintenir les lois qui 
étaient en vigueur dans le pays en temps de paix et ne les modi- 
fier, ne les suspendre ou ne les remplacer que s'il y a nécessité. 
— 45. Les fonctionnaires et employés civils de tout ordre, qui 
consentent à continuer leurs fonctions, jouissent de la protection 
de l'occupant. Ils sont toujours révocables et ont toujours le droit 
de se démettre de leur charge. Ils ne doivent être punis discipli- 
nairement que s'ils manquent aux obligations librement acceptées 
par eux, et livrés à la justice que s'ils les trahissent. — 46. En 
cas d'urgence, l'occupant peut exiger le concours des habitants 
afin de pourvoir aux nécessités de l'administration locale. — 
47. La population ne peut être contrainte de prêter serment à la 
puissance ennemie, mais les habitants qui commettent des actes 
hostiles contre l'occupant sont punissables. — 48. Les habitants 
d'un territoire occupé, qui ne se soumettent pas aux ordres de- 
l'occupant, peuvent y être contraints. L'occupant ne peut toute- 
fois contraindre les habitants à l'aider dans ses travaux d'attaque 
et de défense, ni à prendre part aux opérations militaires contre 
leur propre pays. — 49. L'honneur et les droits de la famille, la 
vie des individus, ainsi que leurs convictions religieuses et 
l'exercice de leur culte doivent être respectés. — 50. L'occu- 
pant ne peut saisir que le numéraire, les fonds et les valeurs 
exigibles ou négociables appartenant en propre à l'État, les 
dépôts d'armes, approvisionnements et, en général, les pro- 
priétés mobilières de l'État de nature à servir aux opérations de 
la guerre. — 51. Le matériel de transport (chemins de fer, 
bateaux, etc.), ainsi que les télégraphes de terre et les câbles 
d'atterrissage peuvent seulement être séquestrés pour l'usage de 
l'occupant. Leur destruction est interdite, à moins qu'elle ne 
soit commandée par une nécessité de guerre. Us sont restitués 
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à la paix, dans l'état où ils se trouvent. — 52. L'occupant ne 
peut faire que des actes d'administrateur provisoire quant aux 
immeubles, tels qu'édifices, forêts et exploitations agricoles, 
appartenant à l'État ennemi. Il doit sauvegarder le fonds de ces 
propriétés et veiller à leur entretien. — 53. Les biens des com- 
munes et ceux des établissements consacrés aux cultes, à la 
charité, à l'instruction, aux arts ou aux sciences sont insaisis- 
saljies. Toute destruction ou dégradation intentionnelle de sem- 
blables établissements, de monuments historiques, d'archives, 
d'œuvres d'art ou de science est formellement interdite si elle n'est 
pas impérieusement commandée par les nécessités de la guerre. 

Art. 7 du projet de la conférence de Bruxelles (1874) ; L'État 
occupant ne se considérera que comme administrateur et usu- 
fruitier des édifices publics, immeubles, forêts et exploitations 
agricoles appartenant à l'État ennemi et se trouvant dans le pays 
occupé. Il devra sauvegarder le fonds de ces propriétés et les 
administrer conformément aux règles de l'usufruit. 

R. D, /., t. m, p. 337 s. — Jahrbuch fur Gesetzgebung und 
Verwaltung, t. I®"*, liv. 2. Coupes abusives de forêts domaniales. 

Enlèvement d'objets appartenant aux musées et collections. 
Pratique sous le premier Empire français. — Dépêche de 
Wellington, 11 septembre 1815. 

§ 64. — Du butin, et de la propriété privée 
dans la guerre sur terre. 

1. Tandis que les choses mobilières deTÉtat, argent, 
valeurs, armes, etc. , sont prises comme butin de guerre, la 
propriété privée est respectée. On admet cependant encore 
que les soldats peuvent s'emparer des armes et munitions 
que les militaires ennemis portent sur eux, et des che- 
vaux. Mais pas du numéraire, ni des bijoux et valeurs. 

Le butin est acquis à l'État. 

Manuel de l'Institut, 32 : Il esi interdit : a) de piller, même les 
villes prises d'assaut ; h) de détruire des propriétés publiques ou 
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privées, si cette destruction n'est pas commandée par une impé- 
rieuse nécessité de guerre. — La propriété privée, individuelle ou 
collective, doit être 'respectée et ne peut être confisquée, sous 
réserve des dispositions contenues dans les articles suivants. — 
55. Les moyens de transport (chemins de fer, bateaux, etc.), les 
télégraphes, les dépôts d*armes et de munitions de guerre, quoique 
appartenant à des sociétés ou à des particuliers, peuvent être 
saisis par l'occupant, mais ils doivent être restitués, si possible, 
et les indemnités réglées à la paix. — D'après l'art. 6 du projet 
de Bruxelles, tout le matériel des chemins de fer, quoique 
appartenant k des compagnies privées, de même que les dépôts 
d'armes et, en général, toute espèce de munition de guerre, bien 
qu'appartenant à des personnes privées, sont également sujets 
à la prise de possession par Tarmée d'occupation. — Art. 18 : 
Une ville prise d'assaut ne doit pas être livrée au pillage des 
troupes victorieuses. — 39. Le pillage est formellement interdit. 

Pillage du palais d'été de Pékin, en 1860. 

Heffter-Geffcken, §§ 135-136. — Bluntschli, R, D. /., t. IX, 
p. 508 s., 544-548. — Quelle, t. 11, p. 142-174. 

2. Les chefs militaires peuvent ordonner des réquisi- 
tions en nature pour les besoins de rarniée. 

Ils imposent aussi des contributions en argent, soit 
coiïlme équivalent pour les contributions légales, soit 
pour remplacer les prestations en nature, soit à titre de 
punition. 

Guelle, t. 11, p. 175-236. — Féraud-Giraud, Recours m raison 
des dommages causés par la guerre, 1881. 

Manuel de l'Institut, 56 : Les prestations en nature (réquisi- 
tions), réclamées des communes ou des habitants, doivent être en 
rapport avec les nécessités de guerre généralement reconnues et 
en proportion avec les ressources du pays. Les réquisitions ne 
peuvent être faites qu'avec l'autorisation du commandant dans la 
localité occupée. — 57. L'occupant ne peut prélever, en fait de 
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redevances et d'impôts, que ceux déjà établis au profit de l'État. 
Il les emploie à pourvoir aux frais de l'administration du pays, 
dans la mesure où le gouvernement légal y était obligé. — 
58. L'occupant ne peut prélever des contributions extraordinaires 
en argent que comme équivalent d'amendes ou d'impôts non 
payés ou de prestations non livrées en nature. Les contributions 
en argent ne peuvent être imposées que sur l'ordre et sous la 
responsabilité du général en chef ou de l'autorité civile supé- 
rieure établie dans le territoire occupé, autant que possible 
d'après les règles de la répartition et de l'assiette des impôts en 
vigueur. — 59. Dans la répartition des charges relatives au 
logement des troupes et aux contributions de guerre, il est tenu 
compte aux habitants du zèle charitable déployé par eux envers 
les blessés. — 60. Les prestations en nature, quand elles ne sont 
pas payées comptant, et les contributions de guerre sont consta- 
tées par des quittances. — Des mesures doivent être prises pour 
assurer le caractère sérieux et la régularité de ces quittances. 
— Projet de Bruxelles, 40-42. 

3. Droit ^angarie : application, licite en temps de 
guerre, même à Fégard des propriétés des neutres, de 
l'excuse de nécessité (§ 19). 

Incident de Duclair, décembre 1870. — Traité de commerce et 
de navigation entre l'Espagne et le Zollverein du 30 mars 1868, 
art. 5 : (Les propriétés des sujets de chacune des parties con- 
tractantes) ne peuvent être séquestrées, ni leurs navires, cargai- 
sons, marchandises ou effets être retenus pour un usage public 
quelconque, sans qu'il leur soit accordé préalablement un 
dédommagement à concerter entre les parties intéressées sur des 
bases justes et équitables. — Traité de commerce et de navigation 
entre F Allemagne et le Portugal, du 2 mars 1872, art. 2. 

Rolin-Jaequemyns, /?. Z). /.,t. in,p. 370. — Heffter-Gelfcken, 
S 150 et § 112. — Geffcken, au t. IV du Manuel de Holtzendoriï, 
J 168. — Massé, Droit commercial, t. 1«% 326-331. 

15. 
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§ 65. — De la propriété privée dans la guerre 
maritime. — Le droit des prises, 

Geflfcken, ouvrage cité, §§ 125-127. R, Z). /., t. XX, p. 451- 
463 : La guerre maritime de l'avenir, 1888. — De Boeck, 
De la propriété privée ennemie soies pavillon ennemi, 1882, ou- 
vrage qui contient plus que le titre n'indique. — Heffter-Geffcken, 
§§ 137.139. — Martens, t. III, §§ 123-126. — Gessner, Westlake, 
Lorimer, Rolin-Jaequemyns, R, D, /., t. VII, p. 236-272. — 
E. de Laveleye, Alb. Rolin, Pierantoni, même volume, p. 553- 
656. — Même volume, p. 675-681. — Bluntschli, R, D. /., 
t. IX, p. 549 s., t. X, p. 60-82. 

1. La propriété privée, dans la guerre sur mer, n'est 
pas inviolable. Le belligérant s'empare non seulement 
des choses de l'État ennemi, mais encore de choses 
appartenant à des particuliers nationaux de cet État, 
et même à des neutres (§ 68) . 

Résolutions de l'Institut de droit international votées à La Haye, 
le 31 août 1875. A, D, /., t. I«^ p. 115 s. et 138-139 : 

Il est à désirer que le principe de l'inviolabilité de la propriété 
privée ennemie naviguant sous pavillon ennemi soit universelle- 
ment accepté dans les termes suivants, empruntés aux déclarations 
de la Prusse, de l'Autriche et de l'Italie en 1866, et sous la 
réserve ci-après : 

Les navires marchands et leurs cargaisons ne pourront être 
capturés que s'ils portent de la contrebande de guerre ou s'ils 
essaient de violer un blocus effectif et déclaré. 

Il est entendu que, conformément aux principes généraux qui 
doivent régler la guerre, sur mer aussi bien que sur terre, la dis- 
position précédente n'est pas applicable aux navires marchands 
qui, directement ou indirectenienl, prennent part ou sont des- 
tinés à prendre part aux hostilités. 
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2. Exceptions. Licences, sauf-conduits. Navires explo- 
rateurs en mission scientifique, et analogues. 
Bateaux pêcheurs. Trêves pécheresses. 

Gondaite de l'Angleterre en Finlande et dans la mer d'Azoff, 
en 1854. 

Instructions françaises du 31 mars 1854, art. 2 : Vous n'appor- 
terez aucun obstacle à la pèche côtiôre, même sur les côtes de 
l'ennemi ; mais vous veillerez à ce que cette faveur, dictée par 
un intérêt d'humanité, n'entraîne aucun abus préjudiciable aux 
opérations militaires et maritimes. — Reproduit dans les instruc- 
Uons du 25 juillet 1870. 

Règlement des prises, de l'Institut de droit international 
(ci-dessous, chiffre 4), § 110 : Aucun navire marchand, ni 
aucune cargaison appartenant à un particulier, ennemi ou neutre, 
aucun navire naufragé, échoué ou abandonné, ni aucun bâtiment 
de pêche ne peuvent être objets de prise et condamnés qu'en 
vertu d'un jugement des tribunaux des prises et pour des actes 
prohibés par le présent règlement. 

Respect conventionnel de la propriété privée. 

Prusse et États-Unis d'Amérique, traité d'amitié et de com- 
merce du 10 septembre 1785, art. 23 : Tous les vaisseaux mar- 
chands et commerçants, employés k l'échange des productions 
de différents endroits, et, par conséquent, destinés à faciliter et à 
répandre les nécessités, les commodités et les douceurs de la vie, 
passeront librement et sans être molestés. Et les deux puissances 
contractantes s'engagent à n'accorder aucune commission à des 
vaisseaux armés en course, qui les autorisent à prendre ou à 
détruire ces sortes de vaisseaux marchands ou à interrompre le 
commerce. — Italie et États-Unis, traité du ^6 février 1871, 
an. 12. — Ordonnance impériale aulricliienne du 13 mai 1866. 
ordonnance royale prussienne du 19 mai suivant, instruction ita- 
lienne du 20 juin suivant. — Code maritime du royaume d'Italie, 
du 21 juin 1865, art. 211 et 212. 
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Ordonnance de TAllemagne du Nord du 18 juillet 1870 : Les 
navires de commerct français ne seront pas soumis à saisie et 
capture de la part de la marine militaire de la Confédération... 
— Rapportée par ordonnance du 19 janvier 1871. 

Articles additionnels à la convention de Genève, du 20 octobre 
1868 (non ratifiés). Art. 6 : Les embarcations qui,. à leurs risques 
et périls, pendant et après le combat, recueillent ou qui, ayant 
recueilli des naufragés ou des blessés, les portent à bord d'un 
navire soit neutre, soit hospitalier, jouiront, jusqu'à Taccomplisse- 
ment de leur mission, de la part de neutralité que les circonstances 
du combat et la situation des navires en conflit permettront de 
leur appliquer... — 9. Les bâtiments-hôpitaux militaires restent 
soumis aux lois de la guerre, en ce qui concerne leur matériel ; 
ils deviennent la propriété du capteur... — 10. Tout bâtiment de 
commerce, à quelque nation qu'il appartienne, chargé exclusive- 
ment de blessés et de malades dont il opère l'évacuation, est cou- 
vert par la neutralité... Si le bâtiment contenait, en outre, un 
chargement, la neutralité le couvrirait encore, pourvu que ce 
chargement ne fût pas de nature à être confisqué par le belli- 
gérant. Ci-dessous § 68. 

3. Les navires de commerce et leurs cargaisons 
appartenant à des particuliers ressortissants de l'État 
ennemi sont saisis par les navires de guerre et les cor- 
saires (§ 62). — Droit de visite : arrêt, visite, recherche; 
saisie. Ci-dessous § 68. 

Résolutions de l'Institut de droit international (1882), Règle- 
ment des prises, § 5 : Le droit de prise à l'égard des belligérants 
ne s'ouvre qu'après le commencement des hostilités. 11 cesse 
durant l'armistice et avec les préliminaires de la paix.., — 
§ 6. Le droit de prise ne peut être exercé sur les navires et leurs 
cargaisons que s'ils ont eu connaissance de l'existerce de la 
guerre. Il n'y a pas lieu d'exercer le droit de prise si le patron 
du navire ou le propriétaire de la cargaison prouve qu'il n'a pas 
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' eu cette connaissance. — §8. Le droit' de prise ne peut être 
exercé que dans les eaux des belligérants et en haute mer; il 
ne peut pas être exercé dans les eaux neutres ni dans celles qui' 
sont expressément, par traité, mises à Tabri des faits de guerre. 
Le belligérant ne peut pas non plus poursuivre dans les eaux 
des deux dernières espèces une attaque commencée. 

Le navire saisi est conduit dans un port de TEtat 
capturant ou d'un État allié. Un tribunal maritime du 
belligérant (tribunal des prises) examine le cas et, s'il 
y a lieu, déclare le navire de bonne prise, La prise est 
vendue. 

Il se peut aussi, dans certains cas exceptionnels, que le 
navire, au lieu d'être saisi, soit détruit. 

Règlement de l'Institut, § oO : Il sera permis au capteur de brûler 
ou de couler bas le navire saisi, après avoir fait passer sur le 
navire de guerre les personnes qui se trouvaient h bord et 
déchargé, autant que possible, la cargaison, et après que le com- 
mandant du navire capteur aura pris à sa charge les papiers do 
bord et les objets importants pour l'enquête judiciaire et pour 
les réclamations des propriétaires de la cargaison en dommages- 
intérêts, dans les cas suivants : 1° lorsqu'il n'est pas possible de 
tenir le navire îi flot, îi cause de son mauvais état, la mer étant 
houleuse; 2° lorsque le navire marche si mal qu'il ne peut pas 
suivre le navire de guerre et pourrait facilement être repris par 
l'ennemi ; 3** lorsque l'approche d'une force ennemie supérieure 
fait craindre la reprise du navire saisi ; 4" lorsque le navire de 
guerre ne peut mettre sur le navire saisi un équij)age suihsanl 
sans trop diminuer celui qui est nécessaire à sa propre sûreté ; 
o*» lorsque le port où il serait possible de conduire le navire 
saisi est trop éloigné. 

Reprise ou rescousse; rançon. Règle des vingt-quatre 
heures. 
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Heffter-Gefifcken, §§ 191-192. — Règlement cité : 
§ 119 : Tout navire privé pris en temps de guerre par un 
navire de guerre d'un belligérant peut être objet de reprise par 
un navire de guerre de l'autre belligérant, quel que soit d'ail- 
leurs le temps durant lequel la prise est restée au pouvoir de 
l'ennemi avant d'être reprise. — § 120. Toute reprise doit être 
reconnue comme telle et jugée par le tribunal national des prises 
maritimes. — § 121. Le repreneur sera tenu de restituer la 
reprise au propriétaire légitime primitif, sauf le cas où celui-ci 
l'aurait fait servir à un but interdit par le règlement international. 
— § 122. II ne sera accordé de prime pour les recaptures que 
dans le cas où le navire et la cargaison seront adjugés au pro- 
priétaire primitif, lequel même ne restituera que les dépenses 
occasionnées par la reprise et vérifiées par le tribunal national 
des prises maritimes. 

4. On appelle droit des prises cette partie du droit 
de la guerre maritime qui régit toute la matière des 
prises, c'est-à-dire l'arrêt, la visite, la saisie, la procé- 
dure, le jugement, la condamnation, etc., des navires, 
tant ennemis que neutres, et la saisie et confiscation de 
leur cargaison. On distingue le droit 7natèriel des prises 
et le droit forrael (organisation judiciaire et procé- 
dure). Les matières du droit des prises sont traitées, en 
outre du présent paragraphe, au § 67 et surtout au § 68. 

Les sources anciennes du droit des prises se trouvent notam- 
ment dans le recueil des bonnes coutumes de la mer, ayaYit 
force de loi devant le consulat de la mer, cour consulaire de 
Barcelone; ce recueil, qui porte lui-même le nom de Consulat de 
la mer, a été imprimé nombre de fois à partir du xv« siècle, et 
traduit du catalan en diverses langues. 

Plusieurs édits et ordonnances seront mentionnés plus loin. 

Les sources modernes du droit des prises sont, d'abord, des 
conventions internationales : celles qui se rattachent à la neutra 
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litc armée de 1780 et tendent à la création d'un droit général de 
la guerre maritime, savoir : les traités de 1780 de la Russie avec 
le Danemark, avec la Suède, avec la Prusse; les traités de la 
Prusse avec les États-Unis, de 178o, 1799, 1828 ; le traité anglo- 
russe de 1801, auquel ont accédé le Danemark la même année et 
la Suède en 1802 ; les traités entre la Russie et les États-Unis, de 
1851, entre Tllalie et les États-Unis, de 1871; enfin et surtout la 
déclaration de Paris du 16 avril 1856. — Ce sont ensuite des lois 
et ordonnances, instructions, règlements, émanés de divers États 
maritimes depuis la déclaration de Paris. Un groupe législatif 
est formé par les prescriptions autrichiennes, danoises et prus- 
siennes ; un autre par les prescriptions françaises, italiennes et 
espagnoles ; un troisième par celles de l'Angleterre et de l'Amé- 
rique du Nord. Prescriptions récentes : Règlement prussien des 
prises et dispositions concernant la procédure, du 20 juin 1864 ; 
loi de l'empire allemand, du 3 mai 1884. Ordonnances autri- 
chiennes du 21 mars 1864, du 13 mai et du 9 juillet 1866. Lois 
danoises du 16 février et du 3 août 1864. Décrets français du 
9 mai 1859, du 28 novembre 1861, du 27 octobre 1870; instruc- 
tions du 25 juillet 1870. Code maritime italien de 1865, décret 
royal et instructions du 20 juin 1866. Décret espagnol du 
27 juillet 1867. Acte du Parlement britannique du 2 juin 1854; 
Act for regulating naval prize of war de 1864. Lois des États- 
Unis d'Amérique de 1862, 1863, 1864. Règles russes de 1869, 
ukase du 24 mai 1877. 

Le droit des prises anglais est résumé ofîiciellement, d'une 
façon essentiellement pratique, dans le Manual of Naval Prize 
law, rédigé par M. T.-E. Rolland, 1888, d'après l'ancien manuel 
de G. Lushington. 

L'Institut de droit international, après examen d'un rapport très 
développé de M. de Bulmerincq, a veto en 1882, 1»83 et 1887, 
dans les sessions de Turin, Munich et lleidelberg, un Règlement 
international des prises maritimes, qui a été communiqué aux 
gouvernements des États maritimes d'Kurope et d'Amérique, et 
dont quelques paragraphes ont été cités plus haut. 
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L'Inslitut a voté à Munich (par 19 voix contre 8 et 3 absten- 
tions) Je principe d'une juridiction internationale en matière de 
prises maritimes; à Heideiberiif, 14 voix contre 9 se sont pro- 
noncées pour un tribunal de première instance national et un 
tribunal d^appel international. Voici les traits principaux de ce 
système, très contesté : § 85. L'organisation des tribunaux des 
prises de première instance demeure réglée par la législation de 
chaque État. — § 100. Au début de chaque guerre, chacune des 
parties belligérantes constitue un tribunal d'appel international 
en matière de prises maritimes. Chacun de ces tribunaux sera 
composé de cinq membres désignés comme suit : TÉtat belligé- 
rant nommera lui-même le président et un des membres; il dési- 
gnera, en outre, trois États neutres, qui choisiront chacun un des 
trois autres membres. — § 109 ... Le tribunal national des prises 
maritimes sera requis pour Texécution du jugement. — § 111. Les 
tribunaux des prises sont obligés de juger d'après les règles du 
droit international. 

Le rapport de M. de Bulmerincq forme trois études : i. Le 
droit des prises maritimes. Le droit existant. R, D. /., t. X, 
p. 185-268, 384444, 595-655. — !2. Théorie du droit des prises, 
/t:. />./., t. XI, p. 152-215, 321-358. — 3. Les droits nationaux 
et un projet de règlement international des prises maritimes, 
R. D. /., t. XI, p. 561-650, t. XII, p. 187-205, t. XHI, p. 447- 
515, t. XIV, p. 114-190. 

Los délibérations de l'Institut et le règlement qui en est 
résulté se trouvent dans la Revue de droit international, et. dans 
V Annuaire de V Institut, aux tomes VI, VU et IX. 

Pistoye et Duverdy, IVaité des prises maritimes, 1859. — 
Martens, Essai concernant les armateurs, les prises et surtout les 
reprises, 1795. — Pierantoni, Rapport sur les prises maritimes 
d'apès l'école et la législation italienne, R. D. /., t. Vil (1875). 
— Katchenowsky, Prize law, particularely with référence to the 
duties and obligations of belligerents and neutrals (traduit du russe 
parPratt), 1867. 
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§ 60. — Des conventions entre belligérants. 

Lueder, au t, IV du Manuel de Hoilzendorff, §§ 119-120. — 
Heiner-Geffcken, §§ 141-143. 

1. F ides eiiam hosti servanda. — Diverses espèces 
de conventions : cartels, capitulations, conventions de 
rançon, sauvegardes, licences. Conventions de neutra- 
lité, de contributions, d'échange de prisonniers. 

2. La suspension d'armes est la convention par 
laquelle les hostilités sont suspendues durant un certain 
lomps, ordinairement bref, et en vue d'un but déter- 
miné, par exemple pour enterrer les morts. 

Par Yar7nistice ou la trêve, les hostilités sont arrê- 
tées pendant un laps de temps plus long et sur l'en- 
semble ou sur une partie considérable du théâtre de la 
guerre. 

Manuel de Tlnstilut, i\ : Les conventions militaires faites par 
les belligérants entre eux pendant la durée de la guerre, telles 
que les armistices et les capitulations, doivent être scrupuleuse- 
ment observées et respectées. — Projet de Bruxelles, 46-52. 

Préliminaires de paix et paix, Jii 69. 

IL — La NEUTIIALITÉ. 

§ 67. — Des neutres, de leurs devoirs 
et de leurs droits en général. 

Galiani (1728-1787), Dei doveri dei principi neutrali verso i prin- 
cipi gtierreijgianti, e di qncsti verso i neutrali, 1782. — Haute- 
feuille (1805-1875), De.'i droits et des devoirs des nations nnitres 
en temps de guerre maritime, 1848-1840; 3^ éd., 1869.— Geffc- 
ken, dans le Manucrdc Iloltzendorli; t. IV, SS 128-170. — ('.ess- 

16 



ISO LA GUERRE. 

ner, Le droit des neutres sur wer, I860; 2^ éd., 1876. — Hall, 
The Rights and Duties of N entrais, 1874. — Kusserow, Les de- 
voirs d'un gouvernement neutre^ li. D. /., t. VI, p. 59-88, 1874. 

— Heffier-Geffcken, §§ 144-175. — Mailens, t. 111, §§ 129-138. 

— Massé, t. le»-, 172-193. 

Drouyii de Lhuys, Les neutres pendant la guerre d'Orient, 
1868. — M. Bernard, Historical account of the neutrality of 
Great Dritain during the American civil war, 1870. — Rolin- 
Jaequemyns, R.D.L, l. II, p. 697-718; l. lll, p. 113-138; t. X, 
p. 29-86. 

1. Notion de la neutralité. La nation neutre ne prend 
parti pour aucun des belligérants, reste neut7*arii7n 
j)artiuni, mediainbello. Neutralité volontaire, neutra- 
lité obligatoire; permanente. Etats neutralisés, ci-des- 
sus, § 10. Neutralité armée. 

Lois de neutralité. Manifestes, proclamations dé neu- 
tralité. 

Foreign Enlistment Act, 3 juillet 1819. Proclamations de neu- 
tralité anglfiises du 13 mai 1861, du 19 juillet 1870, du 30 avril 
1877. — Loi de neutralité des États-Unis d'Amérique, du 20 avril 
1818. Proclamation du 22 août 1870 : 

« Attendu qu'une guerre a malheureusement surgi entre la 
France, d'une part, et la Confédération de l'Allemagne du Nord et 
ses alliés, d'autre part ; attendu que les États-Unis sont en termes 
de bonne amitié avec tous les belligérants et avec les personnes 
habitant leurs divers territoires... et attendu que les lois des 
États-Unis, sans s'opposer k la libre expression des opinions et 
des sympathies ou à la libre confection et vente d'armes et mu- 
nitions do guerre, n'en imposent pas moins à toutes personnes 
habitant dans le ressort de leur territoire et de leur juridiction 
le devoir de conserver pendant toute la durée du conflit actuel 
une neutralité impartiale, — par ces motifs, moi, Ulysse Grant, 
président des États-Unis, je déclare et proclame par les présentes 
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que, en vertu de l'acte décrété le 20 avril 4818 et généralement 
appelé « loi de neutralité ». les faits suivants sont défendus sous 
des peines sévères dans les limites des territoire et juridiction 
des États-Unis : 

« 1° Accepter et exercer aucun emploi à l'effet de prêter, par 
terre ou par mer, assistance à l'un des belligérants contre 
l'autre ; 

« 2*» S'enrôler ou entrer au service de l'un des belligérants 
comme soldat, marin, matelot à' bord d'un navire de guerre ou 
d'un corsaire; 

« ... 8<* Équiper et armer, ou tenter d'équiper et d'armer un 
navire ou vaisseau, aider ou être notoirement intéressé à son 
équipement ou armement, dans l'intention de mettre ce navire 
ou vaisseau au service de l'un des belligérants ; 

ce"... ilo Préparer ou faciliter les préparatifs de quelque 
expédition ou entreprise milHaire dirigée du territoire ou de la 
juridiction des États-Unis contre les territoires ou possessions 
de l'un ou l'autre belligérant. 

« ... Je déclare, en outre, que les lois des États-Unis et le droit 
international exigent également qu'aucune personne, dans le ter- 
ritoire ou la juridiction des États-Unis, ne prenne part directe- 
ment ou indirectement à la guerre actuelle, mais que toutes res- 
tent en paix avec chacun des belligérants et conservent une 
neutralité stricte et impartiale, et que tous les privilèges qui 
seront accordés à l'un des belligérants dans les ports des États- 
Unis soient, de même, accordés à l'autre. — El j'enjoins par les 
présentes à tous les bons citoyens des Etats-Unis et à toutes per- 
sonnes résidant ou se trouvant dans le territoire ou la juridiction 
des États-Unis d'observer les dites lois de neutralité, de ne faire 
aucun acte contraire aux prescriptions de ces lois ou en violation 
des règles du droit international sur cette matière, — Et j'informe 
par les présentes tous les citoyens des Étals-Unis et toutes per- 
sonnes résidant ou se trouvant dans leur territoire ou juridiction 
que, bien que l'expression libre et entière des sympathies en ma- 
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lière d'intérêts publics et privés ne soit aucunement restreinte 
par les lois des États-Unis, ces lois s*opposent cependant à l'orga- 
nisation ou à la levée, dans les limites de leur juridiction, do 
forces militaires destinées à venir en aide à l'un ou à Tautre bel- 
li<(érant, et que, si toute personne peut légalement et sans que 
Télat de guerre puisse apporter à ce droit la moindre restriction, 
fabriquer et vendre dans les États-Unis des armes et des muni- 
tions de guerre ou autres articles ordinairement nommés « con- 
trebande de guerre », nul ne peut cependant transporter ces ar- 
ticles en haute mer pour l'usage des belligérants, ni transporter 
leurs soldats ou ofliciers, ni tenter de violer un bloeus légalement 
établi et maintenu durant la guerre, sans courir les risques d'une 
saisie de la part de l'ennemi et sans s'exposer aux peines pronon- 
cées dans ces cas par la loi internationale. — J'informe enfin tous 
les citoyens des États-Unis, et tous ceux qui réclameront la pro- 
tection de ce gouvernement, qu'ds porteront la pleine responsa- 
bilité des violations des règles précitées et qu'ils ne pourront, en 

aucune façon, obtenir la protection du gouvernement des Etals- 
Unis contre les conséquences de leurs actes ...» — R, D. /., 
t. II, p. 700-70!2. 

Circulaires beiges du "1^ juillet 1870 et du 6 mai 1877. — 
Note suisse du 18 juillet 1870. 

2. Les devoirs généraux de TElat neutre découlent 
de riuipartialité qu'il doit observer : il doit ne prêter 
assistance ni à l'un ni à l'autre des belligérants; et 
les facultés qu'il peut accorder à l'un, il ne doit pas 
les refuser à l'autre. Il est responsable, de ce chef, de 
ce qui se passe sur son territoire. Mais il n'est pas tenu 
de veiller à ce que font ses ressortissants hors du terri- 
toire : ce soin incombe aux belligérants eux-mêmes. 

Résolutions concernant les devoirs des neutres, votées à la 
session de La Haye par flnslitut de droit international, le 30 août 
187;i [A. D. /., t. T'r, p. 108 s., 139-1 iO) : 
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I. L'État neutre désireux de demeurer en paix et amitié 
avec les beUigéranls et de jouir ôefi droits de la neutraliié a le 
devoir de s'abstenir de prendre à la guerre une part quelconque, 
par la prestation de secours inililaires à l'un des belligérants ou 
k tous les deux, et de veiller à ce (|ue son lerriioire ne serve pas 
de centre d'organisation ou de point de départ à des expéditions 
hostiles contre l'un d'eux ou contre tous les deux. 

II. En conséquence. l'Éfat neutre ne peut niPtt»'e. d'une 
manière quelconque, à la disposilion d'aucun des Éiats belligé- 
rants, ni leur vendre ses vaisseaux de guerre ou vaisseaux de 
transport militaire, non plus que le m.ilérirl de ses arsenaux ou 
de ses magasins militaires, en vue di» l'aider ù poursuivre la 
guerre. En outre, l'Élat neutre rst tenu «le veiller à ce que d'autres 
personnes ne mettent dep^ vaisseaux de guerre à la disposition 
d'aucun des États belligérants dans ses ports ou dans les parties 
de mer qui dépendent de sa juridiction. 

m. Lorsque l'État neutre a connaissance d'entreprises ou 
d'actes de ce genre, incompatibles avec la neutralité, il est tenu 
de prendre les mesures nécessaires pour les empêcher et de 
poursuivre comme responsables les individus qui violent les 
devoirs de la neutralité. 

IV. De même, l'État neutre ne doit ni permettre ni souftVir 
que l'un des belligérants fasse «le ses ports ou de ses eaux la base 
d'opérations navales contre l'autre, ou que les vaisseaux de 
transport militaire se servent de ses ports ou de ses eaux pour 
renouveler ou augmenter leurs approvisionnements militaires ou 
leurs armes, ou pour recruter des hommes. 

V. Le seul fait matériel d'un acte hostile commis sur le ter- 
ritoire neutre ne suilit [)as pour rendre responsable l'Étal neutre. 
Pour qu'on puisse admettre «pi'il a violé son devoir, il faut la 
preuve soit d'une intention hostile [dolus), soit d'une négligence 
manifeste (culpa). 

VL La puissance lésée par une violation des devoirs de neu- 
tralité n'a le droit de considérer la neutralité comme (Heinte et 
de recourir aux armes pour se défendre contre l'État (jui Ta 

ic. 
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violée, que dans les cas graves et urgents, et seulement pendant 
la durée de la cnerre. 

Dnns les ciis peu graves ou non urgents, ou lorsque la guerre 
e.-îl terminée, des oontesiaiion? de ce genre appartiennent exclu- 
si veulent à la procédure arbitrale. 

VIL Le tribunal arbitral prononce ex bono et œqito sur les 
dommagt\'5-i]iiérélsque TÉiat ifeulredoit, par suite de sarespon- 
sabihté, payer à l'Etal lésé, soit pour lui-même, soit pour ses 
n^ssoriissanls. 

;^ Les droits de la nation neutre se résument en celui 
do rester à l'abtû des faits de guerre. 

Son territoire est inviolable. Les militaires des belli- 
gérants qui y pénètrent sont désarmés et internés. 

Troupes franchises réfugiées en Belgicpie après la défaite de 
Sedan, 1870. — L'armée entière du général Bourbaki en Suisse; 
c«unention du i''"^ février 1871. Aux termes de cette convention, 
l'armée fugitive est admise en Suisse moyennant de déposer 
son artilleri»', ses armes, équipements et munitions, qui seront 
rt'si illiés à la Fiance après la paix et le règlement définitif des 
dépenses supportées par la Suisse. Dos dispositions ultérieures 
seront prises à l'égard des chevaux de troupe. Les voitures de 
vivres et de baij^aîies retourneront en France vides; les voilures du 
trésor et dos postes seront remises à la Suisse, qui en tiendra 
compte lors du règlement des dépenses. R. D. /., t. III, p 354. 
— lleilborn, Rerltte uud PjUchten der neiitralen Staaten in 
Be^'Vij an f dit' nuihreud des Kricijes nuf ihr Gebiet ùbertreiendeii 
AnQehiniijen riner Année, etc., 1888. (Ouvrage qui a obtenu le 
prix Hluntsphli.) 

Manuel do l'insiiiul, 79 : L'fitat neutre, sur le territoire duquel 
se réfugient dos troupes ou des individus appartenant aux forces 
armées dc^^ belligérants, doit les interner, autant que possible, 
loin du théâtre de la guerre. Il doit agir de môme envers ceux 
qui empruntent son territoire pour des opérations ou des services 
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militaires. — 80. Les internés peuvent iMre gardés dans des 
camps ou même enfermés dans de? forteresses ou autres lieux. 
L'Étal neutre déride si les otliciers peuvent él»-e laissés liliies sur 
parole, en prenant rengagement de ne pa> quitter le teriitoiiv 
neutre sans autorisation. — 81. \ définit de convention spéciale 
pouE ce qui concerne l'entretien des inierno<, ITtiit mMitre leur 
fournit les vivrez, les vêtements et le-; secours coMiniandês par 
Thumanité. 11 veille aussi à la conservation du UKitériel anir^né ou 
apporté par les internés. A la p^ix. ou plu< tôt si faire se peut, les 
frais occasionnés par rinlernement sont remboursés à KKlat 
neutre par celui des belligérants auquel ressoriissaienl les 
internés. — Projet de Bruxelles, 53-56. 

Les navires de guerre des belligérants dans les ports neutres. 
— Déclarations belges du !25 avril 1854. du 8 m:û 1850, du 
22 juin 1861. - Ordonnance sur la murine de 1681, titre IX, 
art. 14. — Règlement drs prises de l'insiiiut. ,^ : Les |»nses 
laites dans les eaux neutres ou dans les eaux (pii sont mises par 
traité à l'abri des f;uis de guerre sont nulles. Les navires ou 
objets capturés doivent être livrés b l'État neutre ou riverain, pour 
^ire restitués par cet État à leur proi)riétaire primitif. Ku outre, 
TËtat du capteur est responsable de tous les dommages et pertes. 

4. Application des pi-inciposà des cas spéciaux. 
Enrôlement pour les belliijérants. Arnienient de 
navires. 

Les trois règles de Washington traité du 8 mai 1871) : 1. In 
gouvernement neutre est tenu d'user de sutlisante (jIhv) «liligem 
pour empêcher, dans sa juridiction, ré(iuii)cment et l'armement d 
tout navire qu'il a des motifs raisonnahles do croire «h'^tiné à 
croiser ou à faire la guerre contre uno puissanci^ avec huïniMIe il 
est en paix, et aussi d'employer la même diliiiciice h emj)èclu'r 
le départ de sa juridiction de tout navire destiné à croiser ou à 
faire la guerre connue il a été dit ci-dessus, ce na\iie ayant été 
spécialement adapté, en tout ou en partie, dans la juridiction de 
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ce gouvernement, à un usage guerrier. — 11. 11 ne doit permettre 
à aucun des belligérants de faire de ses ports ou de ses eaux la 
base de ses opérations maritimes contre l'autre, ni de s'en servir 
pour augmenter ou renouveler ses approvisionnements militaires, 
ses armes, ou pour recruter ses hommes. — 111. Il doit exercer 
suflisante {dite) diligence dans ses propres ports et dans ses eaux 
et à l'égard de toutes personnes dans sa juridiction et empêcher 
toute violation des obligations et des devoirs qui précèdent. 

Sur les règles de Washington : Kusserow, article ciié plus 
haut. — Rolin-Jaequemyns, R. D. /.. t. Vil (187o), p. 7:2-78, et 
t.Vl (187 i), p. 561-569.'— Lorimer, R. D. /., t. VI, p. 542 s.— 
Woolsey, ibitl., p. 559 s. — W.-B. Lawrence, ibid., p. 570 s. — 
M. Bernard, ibid., p. 575 s. — Bluntschli, ibid., p. 581. Nouvelle 
rédaction, votée par Tlnstiiut de droit international en 1875, à 
La Haye, ci-dessus chiffre 2. 

» 

Entrée de ressortissants de TEtat neutre au service 
des belligérants. 

Emprunts des belligérants. 

Vente, dans un port neutre, des prises faites par les 
belligérants; achat, par un neutre, de prises vendues 
par un belligérant. 

Achat do navires d'un belligérant par un neutre. 

5. Sanction des obligations des neutres. 

Code pénal belge, art. 123; ci-dessus § 19. — Circulaires belge?, 
proclamations anglaises et américaines citées. Résolution de Tln- 
slitut de droit international, ci-dessus chiffre 2, art. VI et Vil. 

§ 08. — Bu conwierce des ressortissants d'États 
neiUres, notamment sur 7ner. 

Huebner (1724-1795), De la saisie des bâtiments neutres^ou du 
droit qu'ont les nations belligérantes d'arrêter les navires des 
peuples amis, 1759. — Lacnpredi, Çommercio dei neutrali in 
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tempo di giierra, 1788, traduit en français par Peuchet, 1802. — 
Geffcken, §§ 144-170, au t. IV «lu Manuel de Holly.cndorff. — 
Perds, Das internationale Offcntliche SeerecUt. li*»" Theit, Sec- 
kriegsrecht, §§ 38-47, 1882. -- Massé, 1. 1", 194-436. — IlelVler- 
Geffcken,§§ 148, lol-17o. 

1. Liberté en théorie, et restrictions. Contrebande de 
guerre. Commerce des armes. 

Rolin-Jaequemyns, E. I). /,, t. 11, p. 700-700. — West- 
lake, môme volume, p. 614-635. — Message du président Pierco 
au Congrès des États-Unis, décembre 1854. — Notes du comte 
Bernslorff, du l*^*" septembre et du 10 octobre, du comte (iran- 
ville, du lo septembre et du 21 octobre 1870. R. 1). /., t. Il, 
p. 616 s., 705. — Proclamation do neutralité des Klats-Unis, 
ci-dessus § 67. — Lieber, Rt'lh'xious et proji'ts à propos de vente,^ 
(Vannes faites par le {gouvernement américain durant la ijuerre 
franco-allemande. R. D. /., t. IV, p. 462-472. 

En 1870, dès Je début de la içuerre, plusieurs pays neutres 
du continent — rAulriche, le Danemark, TKspaiijne, l'Italie, les 
Pays-Bas, la Belgique — ont prohibé, d'une manière générjle, 
l'exportation et le transit des armes, des iiumilions de guerre, des 
chevaux, etc. — Arrêtés royaux belges du 17 juillet 1870 capporlé 
le 12 aoîii), du 5 août. Loi belge du septembre même année. 
Sont prohibés, Texportation et k' transit des armes de toute espèce ; 
des munitions de guerre de toute espèce; des etVetsd'habillemeni, 
de campement, (ré(iuipement et de harnachement militaires; (h s 
chevaux autres que poulains; des braiments à voiles et h vapeur, 
machines et parties de machines destinées à la navigation, agrès 
et apparaux de navires, et tous autres objets de matériel naval 
et militaire; avoines, foin, paille et autres fourrages. 

Déclaration russe du 10 mars/28 lévrier 1780, aux cours de 
Londres, de Versailles eUle Madrid. (Neutralité armée.) — L'im- 
pératrice de toutes les Russies pose les princii)es suivants comuuî 
représentant les justes exigences des neutres : 
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i° Que les vaisseaux neutres puissent naviguer librement de 
port en port et sur les côtes des naiions en guerre; 

2" Que les effets appartenant aux sujets desdiles puissances 
en içnerrc soient libres sur les vaisseaux neutres, h rexception des 
marchandises de contrebande ; « 

3° Que l'impératrice se lient, quant à la fixation de celie-ci, à 
ce qui est annoncé dans les articles 10 et 11 de son traité de 
commerce avec la Grande-Bretagne, en étendant ces obligations 
à toutes les puissances en guerre; 

A^ Que, pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, on 
n'accorde cette dénomination qu'à celui oii il y a, par la disposi- 
tion de la puissance qui l'attaque avec des vaisseaux arrêtés et 
sufllsamment proches, un danger évident d'entrer; 

00 Que ces principes servent de règle dans les procédures et 
les jugemenis sur la légalité des prises. 

La Krance, l'Espagne, les États-Unis approuvèrent; l'empereur 
d'AlIcmngne, la Prusse, le Danemark, la Suède, la Hollande, le 
Portugal, .Naplcs conclurent des traités dans le même sens avec 
la H'issie. 

lVrgl)ohm, DiebpwaffneU NeulmliUit 1780-1783, eine Enhvîc- 
li'elungxphase des Vôlkerrechfs im Seekriege, 1884. 

Seconde neutralité armée, 1800. 

Bergbohm, p. !256 s. 

Des choses qui sont contrebande de guerre. . 

Ordonnances françaises de 1^)43 et lo84 (armes et munitions 
de guerre). — Traité des Pyrénées, art. 12 : En ce genre de 
marchandises de contrebande s'entend seulement être comprises 
toutes sortes d'armes à feu et autres assortiments d'icolles, comme 
canons, mous(iucts, mortiers, pétards, bombes, grenades, sau- 
cisses, cercles poissés, aftuts, fourchettes, bandoulières, poudre, 
mèches, salpêtre, balles, pi(|ues, épées, morions,- casques, cui- 
rasses, hallebardes, javelines, chevaux, selles de cheval, four- 
neaux de pistolets, baudriers et autres assortiments servant à 
Tusage de la guerre. 13 : Ne seront compris en ce genre de maf' 
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chandises de contrebande les froments, blés et autres grains, 
lé|];umes, huiles, vin, sel, ni généralement tout ce qui appartient 
à la nqurriture el substention de la vie, mais demeureront libres 
comme toutes les autres marcliandises et denrées non comprises 
en l'article précédent et en sera le transport permis... — Trailé 
dTtrecht du 11 avril 1713. — Traité du 20 juin 1766, entre la 
Grande-Bretagne et la Russie. Art. 3 de la déclaration russe de 
1780. — Traité entre la Prusse et les États-Unis, du 10 sep- 
tembre 178.*). — Traité dano-russe du 16 décembre 1800 : Sont 
seuls contrebande de guerre les articles suivants : canons, mor- 
tiers, armes à feu, pistolets, bombes, grenades, boulets de canon, 
balles de mousquet, fusils, pierres à fusil, amadou, poudre, 
salpêtre, soufre, cuirasses, épées, baudriers, selles, brides. — 
Déclaration suédoise du 8 avril 1854, art. o : Par contrebande de 
guerre, il faut entendre les articles suivants : canons, mortiers, 
armes de toute espèce, bombes, grenades, boulets, pierres à feu, 
mèches, poudre, salpêtre, soufre, cuirasses, piques, ceinturons, 
gibernes, selles et brides, ainsi que toutes fabrications pouvant 
servir directement k l'usage de la guerre. — Ukase russe du 
24/12 mai 1877 : Toutes espèces d'armes, le matériel et les muni- 
tions nécessaires pour les armes à f(m, tout le matériel servant à 
faire sauter les obstacles (mines, torpilles, dynamite), celui du train 
des différents corps, tout ce i\u\ sert à équiper et habiller l'armée. 

Questions des bois de construction, de la houille, de l'argent, 
des vivres. — « 11 paraît hors de doute que, d'après le droit 
international actuel, et .'i défaut de stipulations spéciales, les 
armes et les munitions peuvent seules être regardées comme 
contrebande de guerre. )> Gessncr, p. 108 (1876). 

Guerre franco-chinoise, 1884-1885. 

« Dans aucune guerre, depuis 1815, une puissance belli- 
gérante n'a élevé la prétention de (lualifier de contrebande les 
vivres. » Geffcken, R. I). /., t. XVII, p. 150 (1885). — Note du 
baron de Courcel du 43 ((hrier 1885 : « La France s'est trouvée 
amenée à considérer le riz connne contrebande de guerre. >y 
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Quasi-contrebande ou analogues de la contrebande. 

Transport de soldats ou de matelots chez un belligérant, trans- 
port de dépêches d*un belligérant ou pour un belligérant. Trans- 
port d'agents diplomatiques. Fourniture de navires pouvant servir 
à la guerre ou aux transports. 

Gessner, p. llJ-122. — Affaire du Trent, 1861. Marquardsen, 
Dcr Trentfall, 1862. 

2. Droit de visite {visit and search; Visitations- 
recht) sur les navires neutres. 

Traité des Pyrénées, 1650, art. 17 : Les navires d'Espagne, 
pour éviter tout désordre, n'approcheront pas plus les français 
que de la portée du canon et pourront envoyer leur petite barque 
ou chaloupe à bord des navires français, et faire entrer dedans 
deux ou trois hommes seulement, à qui seront montrés les pas- 
seports par le maître du navire français, par lesquels il puisse 
apparoir non seulement de la charge, mais aussi du lieu de sa 
demeure et résidence, et du nom tant du maître ou patron que 
du navire même, afin que, par ces deux moyens, on puisse con- 
naître s'il porte des marchandises de contrebande, et qu'il appa- 
raisse suffisamment tant de la qualité du dit navire que de son 
maître ou patron, auxquels passeports et lettres de mer ce décret 
donnera entière foi et créance. — Traité d'Utrecht cité. — Traité 
anglo-russe de 1797. 

Arrêt. Coup de semonce (ou d'assurance : affinning 
gun). Approche selon les circonstances (§ 11 du règle- 
ment des prises prussien), autrefois à une portée ou 
demi-portée de canon. 

Règlement de l'Institut, § 10 : Les navires de guerre d'un État 
belligérant sont autorisés à arriHer, dans les cas prévus parle règle- 
ment, tout navire de commerce ou privé qu'ils rencontrent dans les 
eaux de leur l-ltat, ou en haute mer et ailleurs qu'en des eaux neu- 
tres ou soustraites aux faits de guerre. — § 1 1. Le navire de guerre 
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du belligérant, pour inviter le navire de commerce -k s'arrêter, se 
servira comme signal d'un coup de canon de semonce h boulet 
perda ou à poudre. Ayant ou en même temps, le navire de guerre 
hissera son pavillon, au-dessus duquel, en temps de nuit, un fanal 
sera placé. A ce signal, le navire arrêté hissera son pavillon et se 
mettra en panne pour attendre la visite. Le navire de guerre 
enverra alors au navire arrêté une chaloupe montée par un offi- 
cier accompagné d'un nombre suffisant d'hommes, dont deux ou 
trois seulement monteront avec l'officier à bord du navire arrête. 

Visite : examen des papiers de bord. 

Règlement de l'Institut, § 14 : Le droit de visite s'exerce dans 
les eaux des belligérants, en tant qu'elles ne sont pas mises par 
traité à l'abri des faits de guerre, et en haute mer; il s'exerce à 
regard des navires de commerce, mais non à l'égard des navires 
de guerre d'un Étal neutre, ni à l'égard d'autres navires apparte- 
nant ostensiblement à un tel Ëtat, ni à l'égard des navires de 
commerce neutres qui sont convoyés par un navire de guerre de 
leur État. — § 1.^. Le droit de visite s'exerce soit en vue de vérifier 
la nationalité du navire arrêté, soit pour constater s'il fait un 
transport interdit, soit pour constater une violation de blocus. — 
§ 16. La visite commence par l'examen des papiers de bord du 
navire arrêté. Si ces papiers sont trouvés en règle ou s'il ne se 
présente rien de suspect, le navire arrêté peut continuer sa route. 
Pourront, de même, continuer leur roule, les navires neutres des- 
tinés à des expéditions scientifiques, h condition qu'ils observent 
les lois de la neutralité. 

Recherche, perquisition (Durchsuchung). 

Règlement de l'Institut, § 19 : Si les papiers de bord ne sont 
pas en ordre ou si la visite opérée a fait naître un soupçon fondé, 
comme il est dit en l'article qui suit, l'ofiTicier qui a opéré la visite 
est autorisé à procédera la recherche. Le navire ne peut s'y oppo- 
ser; s'il s'y oppose néanmoins, la recherche peut être opérée de 
force, — § 20.11 y a soupçon fondé dans les cas suivants : 1*» lorsque 

17 
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le nayire arrêté n'a pas mis en panne sur l'invitation du navire 
de guerre; 2^ lorsque le navire arrêté s'est opposé à la visite 
des cachettes supposées receler des papiers de bord ou de la con- 
trebande de guerre ; 3° lorsqu'il a des papiers doubles, ou faux, 
ou falsifiés, ou secrets, ou que ses papiers sont insuffisants, ou 
qu'il n'a point de papiers; ¥ lorsque les papiers ont été jetés à 
la mer ou détruits de quelque autre façon, surtout si ces faits se 
sont passés après que le navire a pu s'apercevoir de l'approche du 
navire de guerre ; 5* lorsque le navire arrêté navigue sous un 
pavillon faux. 

Convoi. 

Seconde neutralité armée (1800), art. 3 : 11 suffira que l'officier 
qui commandera un ou plusieurs vaisseaux de guerre de la marine 
royale ou impériale, convoyant un ou plusieurs bâtiments mar- 
chands, déclare que son convoi n'a point de contrebande, pour 
qu'il ne se fasse aucune visite sur son vaisseau ni sur les bâti- 
ments convoyés. — Traité anglo-russe du 17 juin 1801. — In- 
structions françaises du 31 mars 1854, art. 14 : Vous ne visiterez 
point les bâtiments qui se trouveront sous le convoi d'un navire 
de guerre allié ou neutre, et vous vous bornerez à réclamer du 
commandant du convoi une liste des bâtiments placés sous sa 
protection, avec la déclaration écrite qu'ils n'appartiennent pas à 
l'ennemi et ne sont engagés dans aucun commerce illicite. Si 
cependant vous aviez lieu de soupçonner que la religion du com- 
mandant du convoi a été surprise, vous communiqueriez vos 
soupçons ^ cet officier, qui procéderait seul à la visite des bâti- 
ments suspectés. . 

Règlement de l'Institut, § 16 : Lorsque des navires de com- 
merce neutres sont convoyés, ils ne seront pas visités si le com- 
mandant du convoi remet au navire du belligérant qui l'arrête 
une liste des navires convoyés et une déclaration, signée par lui 
et portant qu'il ne se trouve à leur bord aucune contrebande de 
guerre et quelles sont la nationalité et la destination des navires 
convoyés. 
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Paquebots-poste. 

Règlement cité, § 17 : Lorsque le navire à visiter est un 
paquebot-poste, il ne sera pas visité si le commissaire du gou- 
vernement dont il porte le pavillon, se trouvant à son bord, 
déclare par écrit que le paquebot ne transporte ni dépêches ni 
troupes pour Tennemi, ni de la contrebande de guerre pour le 
compte ou à destination de Tennemi. 

3. Cas de capture ou saisie. 

Règlement cité, § 5 : ... A Tégard des neutres, le droit de prise 
ne peut être exercé qu'après que les belligérants leur ont notifié 
l'existence de la guerre. — § 23. La saisie d'un navire ou d'une 
cargaison, ennemi ou neutre, n'a lieu que dans les cas suivants : 
1» lorsqu'il résulte de la visite que les papiers de bord ne sont 
pas en ordre ; 2° dans tous les cas de soupçon mentionnés au § 20 ; 
3<» lorsqu'il résulte de la visite, ou de la recherche, que le navire 
arrêté fait des transports prohibés pour le compte et à destination 
de l'ennemi; 4° lorsque le navire a été pris en violation de 
blocus; 5° lorsque le navire a pris part aux hostilités ou est 
destiné à y prendre part. 

Contrebande de guerre, ci-dessus chiffre 1. 

Violation de blocus. — EfFectivité du blocus, ci- 
dessus § 62. 

L'interdiction aux navires de commerce neutres 
d'entrer dans le port bloqué est efficace dès le moment 
de la notification. Pour la sortie, un délai est ordinaire- 
ment accordé. 

Règlement de l'Institut, § 39 : Il est interdit aux navires de 
commerce d'entrer dans les places et ports qui se trouvent en 
étal de blocus effectif et d'en sortir. — § 40. Cependant, il est 
permis aux navires de commerce d'entrer, pour cause de mauvais 
temps, dans le port bloqué, mais seulement après constatation, 
par le commandant du blocus, de la persistance de la force 
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majeure. — § 41. S*il est évident qu'un navire de commerce 
approchant du port bloqué n'a pas eu connaissance du blocus 
déclaré et effectif, le commandant du blocus l'en avertira, inscrira 
l'avertissement dans les papiers de bord du navire averti, tout au 
moins dans le certificat de nationalité, et dans le journal de bord, 
en marquant la date de l'avertissement, et invitera le navire à 
s'éloigner du port bloqué, en l'autorisant à continuer son voyage 
vers un port non bloqué. — § 42. On admet l'ignorance du blocus 
lorsque le temps écoulé depuis la déclaration du blocus est trop 
peu considérable pour que le navire en cours de voyage, qui a 
tenté d'entrer dans le port bloqué, en ait pu être instruit. — 
§ 43. Un navire de commerce sera saisi pour violation de blocus 
lorsqu'il a essayé par force ou par ruse de pénétrer à travers la 
ligne de blocus, ou si, après avoir été renvoyé une première fois, 
il a essayé de nouveau de pénétrer dans le même port bloqué. 

Pour qu il y ait violation de blocus et, par conséquent, 
infraction aux devoirs de la neutralité, saisie du navire 
de commerce neutre et confiscation de sa cargaison, 
tout au moins de la contrebande de guerre, il faut que 
le navire ait réellement tenté de pénétrer dans la place 
bloquée. C'est la destination immédiate qui est déter- 
minante, et non une destination ultérieure. La fiction 
de la. continuité du voyage est aujourd'hui condamnée. 

Règlement de l'Institut, § 44 : Ni le fait qu'un navire de com- 
merce est dirigé sur un port bloqué, ni le simple affrètement, ni 
la seule destination du navire pour un tel port ne justifient la 
saisie pour violation de blocus. En aucun cas, la supposition d'un 
voyage continué ne peut justifier la condamnation pour violation 
de blocus. 

Affaire du Springbok, 1863. R, D. /., t. Vil, p. 236-255, 
article de M. Gessner, p. 2o8-272, observations de MM. West- 
lake, l.orimer, Rolin-Jaequemyns. — Gessner, Zur Reform 
des Kriegsseerechts , Berlin, 1875. Le droit des neutres stir 
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mer. 2« édit., p. 230-233; — Tr;avers Twiss, La théorie de la 
continuité du voyage appliquée à la contrebande de guerre 
et au blocus, Paris, 1877. (Comparez Bancroft Davis, Les tri- 
bunaux de prises des États-Unis. Lettre à sir Travers Twiss, 
Paris, 1878.) — Jugements des cours de prises des États- 
Unis d'Amérique dans l'affaire de la barque anglaise Springbok 
et de son cfiargement^ commentés par D. C. L., Paris, Amyot. — 
Sir William Vernon Harcourt, sir Robert Phillimore, M. Calvo, 
M. W. Beach Lawrence, M. Bluntschli ont condamné sévèrement 
la sentence de la cour américaine. De môme M. Fauchille, Du 
blocus maritime, p. 333-346, et M. De Boeck, De la propriété 
privée, p. 679-697. — Consultation de MM. Arntz, Asser, Bulme- 
rincq, Gessner, Hall, de Martens, Pierantoni, Renault, Aibéric 
Rolin, sir Travers Twiss, R. D. /., t. XIV, p. 328-331 : 

« Les soussignés... ont unanimement émis l'avis suivant : 

« Que la théorie de la continuité du voyage, telle qu'elle a été 
admise parla Cour suprême des États-Unis d'Amérique, lorsqu'elle 
a déclaré de bonne prise le chargement du navire le Springbok 
(1867), bâtiment voyageant d'un port neutre vers un port neutre, 
est en opposition avec une règle reconnue par le droit coutumier 
de la guerre maritime, suivant laquelle la propriété neutre sur 
bâtiment portant pavillon neutre, et expédiée d'un port neutre 
vers un autre port neutre n'est pas sujette à confiscation ni à 
saisie par un belligérant comme prise légitime de guerre; qu'un 
semblable commerce entre ports neutres a été de tout temps 
reconnu comme parfaitement libre selon le droit des gens et que 
la théorie nouvelle mentionnée plus haut, suivant laquelle on a 
présumé la destination ultérieure du chargement à un port ennemi, 
après qu'il aurait été débarqué dans un port neutre, aggraverait 
les entraves imposées au commerce maritime des neutres et 
permettrait de l'anéantir pour ainsi dire, suivant les expressions 
de M. Bluntschli, en assujettissant leur propriété à la confiscation 
non sur la preuve du voyage actuel du bâtiment et de son char- 
gement vers un port ennemi, mais sur le soupçon que le charge- 
nt 
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menl, après avoir été débarqué dans le porl neutre, pourrait être 
rechargé à bord de quelque autre bâtiment et transporté vers un 
port ennemi en état de blocus effectif; 

. <c Que la théorie en question tend à réagir contre les efforts que 
font les puissances européennes pour faire prévaloir la doctrine 
uniforme de la non-saisie de toute marchandise sous pavillon 
neutre, à Texception de la contrebande de guerre ; 

« Qu'elle doit être considérée comme une atteinte grave aux 
droits des nations neutres, puisqu'il en résulterait que la destina- 
tion d'un bâtiment neutre à un port non ennemi ne suffirait pas 
pour empêcher de saisir les marchandises non contrebande de 
guerre qui s'y trouvent ; 

« Qu'il en résulterait, en outre, quant au blocus, que tout 
port neutre auquel aurait été expédié un chargement neutre, à 
bord d'un navire neutre, deviendrait un port bloqué far interpré- 
tation dès qu'il y aurait des motifs de soupçonner que le charge- 
ment, après son débarquement en port neutre, pourrait être 
ultérieurement rechargé sûr un autre bâtiment et expédié vers 
un port réellement bloqué. 

« En conséquence, les soussignés concluent : qu'il est très dési- 
rable que le gouvernement des États-Unis d'Amérique, lequel 
a été le promoteur zélé de plusieurs améliorations apportées aux 
règles de la guerre maritime dans l'intérêt des neutres, saisisse 
la première occasion pour proclamer, dans telle forme qu'il 
jugera convenable, qu'il n'a pas l'intention d'accepter et dé con- 
sacrer la théorie ci-dessus formulée comme élément de sa doc- 
trine juridique sur les prises maritimes et pour déclarer qu'il 
désire que la condamnation du chargement du Springbok ne soit 
pas adoptée par ces tribunaux comme précédent de jurisprudence 
et comme règle de leurs décisions pour l'avenir. » 

Quand le navire ou le navire et la cargaison seront- 
ils jugés de bonne prise ? 

Règlement de l'institut, § 113 : Pour qu'il y ait condamnation 
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du chef de transport prohibé en temps de fraerre. il iaut : i« que 
le transport soit à destination de l'ennenii: ^ que l'objet trans- 
porté soit lui-même prohibé, c'esl-i-dire contrebande ou quasi - 
contrebande de guerre: 3* que la conlrebamic soi: saisie en 
flagrant délit ou qu'elle soit trouvée à bord du navire au moment 
de l'arrêt de celui-ci. — § il-i. Pour qu'il y ail condamnation du 
chef de violation de blocus, il laut : !• que le blocus soit publié 
et effectif; 3<* qu'il ait été porté à la connaissance du navire 
accusé et que ce navire ait tenté de violer un tel blocus selon les 
dispositions du présent r^lement i§$ 43 et 44:. Il n'y a pas lieu à 
condamnation si un narire a pénétré à travers la ligne d'un blo- 
cus, ou dans une mer bloquée, par suite d'un accident, tel qu'une 
tempête, ou d'une erreur; toutefois, ces faits devront être piouvés 
par le navire qui les allègue. — § 117. La correspondance officielle 
et la contrebande transportées à destination de l'ennemi seront 
confisquées, les troupes transportées à l'ennemi seront faites pri- 
sonnières. Le navire transportant ne sera condamné que : 1* s'il 
fait résistance; 2» s'il transporte des troupes à l'ennemi; 3° si la 
cargaison transportée à destination de l'ennemi se compose 
principalement d'approvisionnements pour les navires de guerre 
ou pour les troupes de l'ennemi. — § 118. Le navire sera con- 
damne avec sa cargaison : !• dans le cas de violation de blocus ; 
2® dans le cas de résistance; 3<» dans le cas de participation à des 
hostilités des belligérants. 

4. A l'exception de la contrebande de guerre, la mar- 
chandise ennemie sous pavillon neutre est libre. Le 
pavillon couvre la marchandise : Frei Schiff] f'rei Crut. 

Déclaration de Paris du 16 avril 1856 : Le pavillon neutre cou- 
vre la marchandise ennemie, à l'exception de la contrebande de 
guerre. 

Le Consulat de la mer (ch. 230, 273,276) prescrivait saisie de 
la marchandise ennemie sur navire neutre et franchise de la mar- 
chandise neutre 3ur navire ennemi. Ceci fut encore étendu par 
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les ordonnances françaises : le navire neutre était confisqué avec 
le chargement ennemi, comme coupable de manquement aux 
devoirs des neutres. — Ordonnance sur la marine de 1681 : Tous 
les navires qui se trouveront chargés d'effets appartenant à nos 
ennemis.,, seront de bonne prise. — Ordonnance de 1704 : 
S'il se trouvait sur des vaisseaux neutres des effets appartenant 
aux ennemis de Sa Majesté, ces vaisseaux et tous les chargements 
seraient de bonne prise. — Cependant, dès le xvii® siècle, divers 
traités consacraient le principe opposé : la liberté de la marchan- 
dise ennemie sur navire neutre. Vaisseaux libres, marchandises 
libres. — C'est ce que firent le traité anglo-français de navigation 
de 1713 et la déclaration russe de 1780. Résolution de l'Institut 
de droit international, prise à La Haye, le 31 août 1875 (il . Z). /., 
t. I®*", p. 138): Le principe de l'inviolabilité de la propriété privée 
ennemie naviguant sous pavillon neutre doit être considéré dès à 
présent comme entré dans le domaine du droit des gens positif. 

5. La marchandise neutre sous pavillon ennemi est 
libre. 

Déclaration de Paris du 16 avril 1856, art. 3 : La marchandise 
neutre, à l'exception de la contrebande de guerre, n'est pas saisis- 
sable sous pavillon ennemi. 

C'est le principe du Consulat de la mer (ci-dessus ch. 4). Les 
ordonnances françaises (1533, 1543, 1584), afin d'encourager la 
course, sanctionnèrent le principe inverse : Robe d'ennemi con- 
fisque celle d'ami. De même l'ordonnance de 1681 sur la marine : 
Les marchandises de nos sujets et alliés qui se trouveront dans 
un navire ennemi, seront pareillement de bonne prise. — Ceci 
était k forliori appliqué aux neutres. Tant pis pour l'ami s'il charge 
sur un navire ennemi, en le faisant, il consent à suivre le sort 
de ce navire. Pothier, Traité du domaine de propriété, n** 96. — 
Toujours, cependant, des traités entre diverses puissances avaient 
consacré l'ancien principe, auquel on est décidément revenu 
en 1856. 
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m. — La fin de la guerre. 

§ 09. — De la cessation des hostilités, 
de la subjitgation et de la paix. 

Kirchenheim, Manuel de HoUzendorff, t. IV, §§ 171-188. ►- 
HeflFter^Geffcken, §§ 176-i9!2. 

1. Cessation des hostilités, de part et d'autre, sans sub- 
jugation ni traité de paix. 

« 

Prusse et Liechtenstein, 1866. France et Mexique, 1861-1867, 
1881. i?. D. /., t. IV, p. 472-480. 

Lawrence sur Wheaton, 1. 11, p. 339-387. — Ileffter-Geircker,, 
§ 177. 

2. Subjugation, debellatio : conquête proprement dite 
et incorporation de l'État subjugué. 

Ainsi ont cessé d'exister, en 1860, plusieurs États italiens, en 
1866 le Hanovre, la Hesse électorale, le duché de Nassau, la 
république de Francfort. 

Le conquérant, après subjugation, peut être qualifié 
d'usurpateur. Son pouvoir, qu'il exerce à sa guise, n'est 
pas fondé sur un traité comme celui du vainqueur qui 
a conclu la paix. Il est successeur du souverain dépos- 
sédé, mais il ne Test qu'en vertu de sa propre volonté, 
unilatérale. 

Le souverain dépossédé conserve ses droits tant qu'il 
n'y renonce pas par une convention; il conserve notam- 
ment sa fortune privée. Mais le conquérant peut la 
séquestrer pour raison politique, et même exproprier 
l'ancien souveraia moyennant indemnité. 

Capitulation de Langensalza, du 29 juin 1866, art. l^"": S. M. le 
roi de Hanovre peut, avec S, A. R, le prince héritier et une suite 
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désignée par Sa Majesté, prendre résidence, à son libre choix, 
hors du territoire du royaume de Hanovre. La fortune privée de 
Sa Majesté demeure à sa disposition. 

La situation du conquérant, d'abord précaire, est 
consolidée par la reconnaissance de l'état de choses 
nouveau de la part des autres puissances, qui refusent 
de recevoir comme agents diplomatiques les envoyés 
du souverain dépossédé et n'accréditent plus d'agents 
auprès de lui ; et enfin par la renonciation du souverain 
dépossédé ou de son successeur. 

L^organisation de la conquête appartient au droit public interne 
et général, ainsi que les questions relatives au rétablissement 
dans le pays conquis, en suite d'une guerre nouvelle, du souve- 
rain dit légitime.— Arntz, 207-212, 251-253. — Heffter-Geffcken, 
§§ 185, 188. Ci-dessous § 70. 

3. Fin de la guerre sans subjugation, par traité de 
paix : mode normal du rétablissement de la paix. 

Négociation de la paix, avec ou sans médiation 
(§§ 44-46, 57). Participation de puissances tierces aux 
conférences ou au congrès négociant la paix. 

Préambule du traité de Paris, 30 mars 1856 : L'entente ayant 
été heureusement établie entre eux,'LL. MM..., considérant que, 
dans un intérêt européen, S. M. le roi de Prusse, signataire de la 
convention du 13 juillet 1841, devait être appelée à participer 
aux nouveaux arrangements à prendre, et appréciant la valeur 
qu'ajouterait à une œuvre de pacification générale le concours 
de Sa Majesté, Font invitée à envoyer des plénipotentiaires au 
congrès. 

Lieu des négociations. Base des négociations : statu 
quo ante bellum, iiti possidetis. 

Le traité de paix. Qui est capable de le conclure. 
Supra, § 48. 
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Constitution belge, art. 68 : Le roi... fait les traités de paix. 
— Loi constitutionnelle française du 16 juillet 1875, art. 8 : 
...Les traités de paix ne sont définitifs qu'après avoir été votés 
par les deux Chambres. — Constitution de l'empire allemand, 
art. 11 : L'empereur fait la paix au nom de TEmpire. — Consti- 
tution fédérale suisse, art. 8 : La Confédération a seule le droit... 
de conclure la paix. 

Préliminaires de paix et paix définitive. 
Actes additionnels. 

Préliminaires de Vienne, 1" août 1864, paix de Vienne, 
30 octobre 1864. — Préliminaires de Nicoisbourg, 26 juillet 1866, 
paix de Prague, 23 août 1866. — Préliminaires de Versailles, 
26 février 1871, paix de Francfort, 12 mai 1871; actes addition- 
nels du même jour et du 11 décembre 1871. — Préliminaires de 
San-Stefano, 3 mars 1878, traité de Berlin, 13 juillet 1878. 

Recueil des traités, conventions, lois, décrets et autres actes 
relatifs à la paix avec l'Allemagne, 1878-1879. Cinq volumes. 
Plus de cent conventions diverses se rattachent au traité de 
Francfort. 

Articles généraux, spéciaux, séparés, additionnels. 

Contenu du traité de paix. Dispositions de diverse 
• nature. Indemnités pécuniaires, cessions territoriales, 
clauses d*option et d'émigration, § 15. — Clauses con- 
cernant les prisonniers de guerre, § 62. 

Préliminaires de paix de Versailles, art. l*"", ci-dessus § 15. 
Art. 2 : La France paiera à S.M. l'empereur d'Allemagne la somme 
de cinq milliards de francs. Le paiement d'au moins un milliard 
de francs aura lieu dans le courant de l'année 1870, et celui de 
tout le reste de la dette dans un espace de trois années à partir 
de la ratification des présentes. — Paix de Francfort, art. 2 : Les 
sujets français originaires des territoires cédés, domicilies actuel- 
lement sur ce territoire, qui entendront conserver la natio- 
nalité française, jouiront, jusqu'au 1*^"^ octobre 1872 et moyen- 
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nant une déclaralion préalable, faite à Tautorité compétente, de 
la faculté de transporter leur domicile en France et de s*y fixer 
sans que ce droit puisse être altéré par les lois sur le service 
militaire, auquel cas la qualité de citoyen français leur sera 
maintenue. Ils seront libres de conserver leurs immeubles situés 
sur le territoire réuni à l'Allemagne. — Préliminaires de paix 
de Versailles, art. 5 : ... Le gouvernement allemand n'apportera 
aucun obstacle à la libre émigration des habitants des territoires 
cédés, et ne pourra prendre contre eux aucune mesure atteignant 
leurs personnes ou leurs propriétés. 

La paix de Frederiksham (1809) à donné la Finlande à la Russie; 
la paix de Vienne a donné le Sleswig, le Holstein et le Lauenbourg 
à l'Autriche et à la Prusse. 

La guerre entre la Suède et la Norvège, en 1814, s'est terminée 
par la convention de Moss, en vertu de laquelle, après résignation 
du roi de Norvège, la Suède et la Norvège se sont unies par union 
réelle. 

Clauses relatives à la confirmation et au rétablisse- 
meri% des traités (§ 55). Commissions internationales 
pour la re vision des traités. 

Traité de Zurich (1859), art. 17. — Traité de Prague (1866), 
art. 13. — Traité de Francfort, art. 11 : ...Les traités de navi- 
gation, ainsi que la convention relative au service international 
des chemins de fer dans ses rapports avec la douane, et la conven- 
tion pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres d'esprit 
et d'art, seront remis en vigueur. Ci-dessus § 55. 

Garanties des clauses du traité de paix (§ 51). Occu- 
pation militaire de parties du territoire. 

Préliminaires de paix de Versailles, art. 3 : ... L'évacuation des 
départements situés entre la rive droite de la Seine et la frontière 
de l'est par les troupes allemandes s'opérera graduellement après 
la ratification du traité de paix définitif et le paiement du premier 
demi-milliard de la contribution stipulée par l'article 2, en com- 
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meocsot par les dépanements les plas rapprocbés de Paris, ei se 
eontinuera au fur et ù mesnre que les Tenements de la cootriba- 
tiOD seront effeeliiés... Après le paiement de deux milliards, 
'occupation allemande ne cotnpren<Ira plas que les départements 
delà Harne. des Ardennes, de la Hauie-Xame. de la Hease. des 
Vosges, de la Meunhe, ainsi que la forteresse de Belfort avec son 
lerritotre, qui serviront de gage pour les trois milliards restants, 
el Où le nombre des troupes allemandes ne dépassera pas 
SO.OOO hommes. S. H. l'empereur sera disposé â substituer !i la 
garanlte territoriale consistant dans l'occupation partielle de (er- 
riloire français une garantie linaacière... — Art. 4. Les troupes 
allemaiides s'abstiendront de faire des réquisitions soit en aident, 
nature dans les départements Occupés... 



} 70. — Des effets du traité de paix. 






Kirchenheim, ouvrage cité, gf 177-179. — Heffler-Geffcken, 

15187-192. — Hartens. t. III, § 128. — Arnlz, §§ 249-234. 

. Le traité de paix crée uo ordre de choses nouveau. j 
Le différend est définitivement vidé. Les relations diplo- J 
inatiques sont reprises. Amnistie. U 

Préliminaires de Villal'ranca du li juillet 1839.' — Paix de ' 
iZnricti, art. 22. —Traité de paix de Vienne, liu 30 octobre 1864, [ 
ri. S3 1 Pour contribuer de tous leurs efforts â la pacification j 
es esprits, les hautes parties contractâmes déclareni et promet^ 
léot qu'aucun individu compromis k l'occasion des derniers évé- ' 
tenents, de quelque classe ou condition qu'il soli, ne pourra être I 
^ursuivi, inquiété dans sa personne ou dans sa proprictc h raison | 
de sa conduite ou de ses opinions politiques. — Préliminaires 
de paix de San-Stofano, du 3 mars 1378, an. 17 : Une amnistie 
|)Ieine et entiûre est accordée par la Sublime Porte a tous les i 

s ottomans compromis dans les derniers événements, et 
foutes les personnes détenues du ce fait, ou envoyées en exil, 
leront immédiatement mises en liberté. An, 27, — Paix de 
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Francfort, arl. 2, alinéa 2 ; Aucun habilant des t«rriloîres C(5di!s 
ne pourra fllre poursuivi, inqnii^ié ou reclierclié clans sa personne 
ou dans ses biens, à raison Ue ses actes poliliqncs ou nûlitaires 
pendant la guerre. 

2, Effets du retour, sous la domination efFective de 
l'État, des territoires occupés pendant ia guerre par l'en- 
nemi. Les règles découlent des principes posés au § 63. 
En généra!, l'ancien ordre de cîioses, que l'occupation 
'avait inodifié,est rétabli ; mais les actes (^iénations, etc.) 
dûment faits par la puissance occupante seront mainte- 
nus ou ne seront supprimés que moyennant indemnité. 
Les actes indûment faits sont nuls et non avenus. Si 
c'est une tieree puissance qui a fait cesser l'occupation, 
'son consentement est nécessaire au rétablissement de 
l'ancien ordre de choses. 

Cas de la répuWiquc de Gûnes, 1Î97, 1814, 1611). 

Par an emploi incorrect et d'ailleurs peu Tué île la Icrmîno- 
logie romaine, on désigne sous le nom de Drail de posUiminiuin 
ou posUiminie le principe du rétablissement de l'état de choses 
antérieur que l'occupalîon avait supprimé ou suspendu, 

Onétendcetledésignatioii à la restauration, ensuite d'uneguerre 
nouvelle, du gouvernement qu'une conquit te ou un traité de paix 
antérieur avait dépossédé, matière qui appartient au droit public 
général et au droit [jublio interne des divers États plutôt qu'au 
droit des gens. Les questions importantes et délicates qui s'y rap- 
portent ont été vivement agitées en Allemagne après les truilés 
de Vienne, â [ii'opos dos pays qui avaient formé le royaume de 
Westpbalie et étaient rentrés sous la domination des princes nalfo- 
naux.— Écrits célèbres de E. W. l'feifl'er (177T-1852) : Inwiefer»', 
sini Regieningskandlnngai eine^ Zwischtnherrscheri fiir dSi 
rechliiiûssigen Rtgmtm nach dessen iiikkkelir verhinilieh, 1S19| 
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Bas Recht den' Kriegseroberung in Bezng auf Staatscapitalien, 
1824. — Kirchenheim, ouvrage cité, §§ 187-188. — Les auteurs 
sont fort partagés au sujet de la portée et de l'étendue du pré- 
tendu Droit de postliminium. On y rattache habituellement la 
reprise, opérée dans les vingt-quatre heures, de navires (§ 65) et 
de butin. 



FIN 



ADDITIOKS, CHMGEMENTS ET COKRECTIONS. 



;e 1, indicalions bibliographiques, au lieu de 1888. lisez .1889. 
[e8, ligne 11, ajoutez : 30 octobre, paixiie Vienne. 
tage iS, lignes, le chiffre 1 doit âlre supprimé, 
tage 18, ligne IS, ajoutez : en dernier lieu, avec des noies de 

M. Vergd, en 1864. 
Page ^% ligne 33, la i' édition de Calvo a cinq volumes. 
Page 28. ligne 9, ajoul«ï : ceux de la Roumanie en 1888, par 

M. Tljuvara. 
Page 38, ligne 37, au lieu de § 8, lisez § 9- 
Page 30. ligne 1, au lieu de § 9, liseï ^ 8. 
Page 31, ligne 33. au lieu de § 6, lisez § 9. 

IPage 32. États souverains d'Asie. Sarawak el d'autres États de 
Bornéo paraissent s'fitre placés récemmcnl sous la protection 
de la Grande-Bretagne. 
Fage 33, ligne 7, au lieu de tmiveraineté, lisez siii:£raineté. 
XéRiQ page. En février 1889, l'Italie a établi son protectorat sur 
le sultanat d'Oppia (Afrique orientale). * 
Page 34, ligne 22. L'union personnelle du Luxembourg avec 
les Pays-Bas touclie i sa fin; déjii s'instituent les régencfia 
séparées. 
Page S9. ligne 30. ajoutez : Convention de Conslanlinople, du 
39 octobre 1888. Asser. S. D. !.. 1. X.X, p. S29-,^S8. 
Page 73. Le Luxembourg a accédé !i la convention du 9 sep- 
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du 15 mars 1886, pour l'échange de documents internationaux, 
. dont les ratifications ont été échangées à Bruxelles le 14 jan- 
vier 1889. 

Page 88, au bas, il faut ajouter : Initiative de TAUemagne en 
1888; action commune de l'Allemagne et de la Grande-Bre- 
tagne, sur la côte orientale de l'Afrique; blocus de la côte de 
Zanzibar. Ligues anti-esclavagistes. 

Page 96'. Doctrine Monroe. Ajoutez : Vote du Sénat, janvier 1889, 
sur la motion Edmunds, tendant à rappeler aux puissances 
européennes (à la France) que la doctrine Monroe est toujours 

• en vigueur. — Mars. Message, .conçu dans le même esprii, 
du président Harrison. 

Page 97, lignes 3 et 4, au lieu de Oeffckeii, au troisième volume, 
lisez : Heffter-Geffcken, 

Page 111, ligne 1, au lieu de 1645, lisez : 1618. 

Page 130, ligne 1, au lieu de Slaatsvertrâge, lisez : Staatenver- 
tràge. 

Page 135, ligne 24, lisez : Ouvrage cité p. 129. 

Page 170, ligne 11, retranchez : que. 
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